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P??OUS CATHERINE 
«™ SECONDE, par la 
grâce de Dieu , Impératrice & 
Autocrcarice de toutes les Riip 
fies , &c. &c. &c. • . ; 



jt lw jVm Fidèles Slijerj,fa(mrfaif m . 



Quoique- ]ïs Souverains 4c les Empires des âges paiTés 
aUfii-bicn que ceux qui fleuriflcnt le pins de Mi jours , Nous 
offrent dans fiiiAoire nombre de preuves de cette vérité ; 



§|§OUS CATHERINE 
L-^i SECONDE, par la 

grâce de Dieu, Impératrice & 
Auocratrice de tomes les Kiif 
fies, &c 6*. &C. : j 



À loui Mu Fuklts Siqets^imirfaifm. 



Quoique- les Souverains & les Empires des âges paiTés 
aufli-bien que ceux qui fleuraient le pins de Ar>j jours , Nous 
offrent dans Hultairc nombre de preuves de cette vérité : 



que l'élargi (Te mène des frontières d'un Empire, l'accroiflè- 
ment de Ci population & h fa fuite une plus grande abon- 
dance, de moyens de riclieffes, foit au dedans foit au dehors, 
ont non-feulement changé ia forme de fon Gouvernement, 
mais même fou vent exigé des additions, aux Loix devenues, 
par la fuite, impropres ou dékctueufes, elles qui cependant 
lors de la fondation du Gouvernement & dans fon premier 
état avoient été fuflifantes : pour Nous, fans aller rechercher 
hi les temps éloignés, ni les Royaumes étrangers, Nous en 
préfenterc-ns.nne aux fils zélés, de la Rulïïe, la plus con- 
vaincante dé toutes, en l'empruntant de notre propre Pa- 
trie , qui par fa (ituation antérieure & ce qu'elle efl aujour- 
d'hui Fait un exemple ilfrappanr. Car en comparant tes temps 
& les années & l'élévation fucccflïvc de la Ruifie pendant 
leur cours, chacun verra avee le feul fecours dn bon fens Se 
de quelques réflexions tirées 3c l'IIiftoire, combien la Ruïîiej- 
dans le préfent fiecle fi glorieux pour elle , s'eil montrée à la 
fois brillante en majefté, en forces & en fuccèsj qu'on mette 
en parallèle les circonftances palfées & celles d'aujourd'hui fi 
différentes entre elles, les changements, les conftitutions * 
les établi (Te ments , les befoins ou nécelTités abfolues, les for- 
ces de terre Se, de mer des temps paffés & celles d'à-préfent,. 
le commerce & rinduflrie, de nombreufes Colonies là où il: 
n'y avoit que des lignes 5c au-delà de ces lignes des déferts , 
& ces déferts & des Pays immenfes au-delà peuplés & culti. 
vés. Un tel tableau de la (ituation antérieure Se. préfente de 
la Ruffic, fera aifément concevoir combien font incontcAa- 
iifes les effets de. l'ace roi (Tenant du nombre Se des lumières ck. 
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fis habitants , & suffi que ees effets en exigeant plus de foin 
& d'ordre dans l'intérieur du Pays, ont accru proportionnef- 
lemeat les peines & les embarras du Gouvernement. 

Le préfent Cède commença par une guerre avec la Suéde, 
dont le fuccès ne fut pas heureux pendant plufieurs années, 
triais qui par la fermeté cTefprit de l'Empereur Pirm le Grand, 
pat l'introduction d'une meilleure difapline dans fes troupe» 
de terie, & par la fondation d'une Flutre eut une fin heu- 
teufe , & accru: la Rulîis de crois Principautés. 

Au milieu de ces victoires & pendant les campagnes en 
Turquie & en P>r(é , ce Monarque, aufli façe qu'infatigable, 
ftrjtic uYja alors les dtfauts du Gouvernement intérieur de 
fon Emoire, & dchVant de le voir au plus haut degré de 
gloire & de bon ordre, il publia & établit pour le bien de 
fcs fujets nuTnbrj de Loix & de ftéglemens fur différentes 
mativres ; il irai ailla a accroitre teurs lumières , prit foin du 
commerce de cette & de mer, & (fclcendaot dans tous le» 
détails, il ne lailTa aucune partie de J'admir.ifJ ration fins de 
nouveaux règlements ou modèles- Tandis qu'il augm^ntoit 
les :<!.'■■ de la Couronne, il multip'ioit pour fes fiijers les 
moyens d'en acquirir ; pe::dirit qu'il dccouiroii de nouvelles 
branches de commerce, d'induftrie, de métiers &c de- manu- 
factures, il donnoit l'origine à des Vil le s marchandes & à des 
Ports deroer; maia fes jours abrégés trop prématurément, 
laiûercnt plufieurs de les fondations , réglementa & in limi- 
tions encore dans leur première enfance. PluGeurs change- 
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mens furvenus après la fin de fa vie glorfcufe, des prindp& 
& des fentiments différents introduits, des guerres fiéquefl- 
tes , tout cela, quoique la majellé de l'Empire n'en ait cÇé ea 
rien diminuée, caufa cependant des changemens aux plans 
de ce grand Monarque, fpit en fkant l'idée de continuer ce 
qu'il avoir, commencé, foit en introduifant d'autres maximes 
félon la différente façon de penièr fur les mêmes affaires , ou 
félon le changement des circonftances, effet du cours ordi- 
naire des choies de ce monde. 

C'cft par ces raifons que dès le premier jour de Notre élé- 
vation fur le Trône des Ruifies Nous Aftw fommes donné 
fans relâche toutes les peines poflîblca pour apprendre à con- 
naître en général & en particulier toutes les parties de l'ad- 
mirûftration intérieure de l'Empire, qui, par le changement 
des circonftances, exigent des corrections ou la publication 
de nouceaux Règlements, <Ie nouvelles Ordonnances ou do 
nouvelles Lois. 

Tout le monde fait, que déjà en 1766 Nats raflènjblâma 
des Députés de tout l'Empire, pour oonnoître les bcfoins& 
les manquements de chaque Diftritt félon Ci Gtuation,&dépi 
Nous avions à attendre des travaux de la Commilïïon de Lé- 
giilation des fruits qui répondiûcnt à. Nos foins pour le bien 
général & particulier, lorfque la déclaration de guerre de la 
part des Turcs en 176S, ci la continuation de cette guerre 
pendant iix ans , jointe à des circonftances aulfi difficiles que 
dangereufes, Nous ont ûté les gens néceffaires à l'ouvrage & 
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poflibilitê même de continuer In confection d'un Code en- 
tier, fit augmentant par elle-même le Faix des affaires, cette 
guerre a tourné tout Noire temps & toutes Nos pcnlèes vers 
Je foin non moins important , de défendre la Religion Se la 
Patrie contre des ennemis étrangers fit domeftiques. 

Dieu cependant qui bénit les bonnes intentions & confond 
les machinations injuftes & méchantes,. Dieu qui vient do 
.Adjtj donner, après (ix années remplies du viftoires nombreu- 
fts & non interrompues fur terre & fur mer, une paix glo- 
rietrfe , & de rétablir en même temps la tranquillité fit le re- 
pos dans toute la vafte étendue de l'Empire , Nous a arcordé 
de nouveau le temps de nous occuper du travail le plus agréa- 
ble h Noire cœur : de pofirvoir l'Empire de réglemens nécef- 
ftirei fic uciles à l'augmentation du bon ordre en tout genre : 
& au cours non troublé de la Jufticé'. Et poiir cetefkt Nous 
lbminés dêfcendue de nouveau , en mere continuellement oc- 
cupée du bonheur de fes enfans , dans tous les détails de Pa<3- 
miniltration intérieure de l'Empire, où Nous avons trouve - en 
premier lieu : que quelques Couvememens à raifon de leur' 
étendue-ne font pas fumTamment pourvus ni de Tribunaux, 
ni de- gens ■ nécefTaires pour l'admi ni Si ratio n ; que dans une 
ftule Se même place où fè trouve là Régence du Gouverne- 
ment, fe traitent suffi lés affaires Se les comptes- de Finance, 
les affaires de Police, fit outre cela encore les procès crimi- 
nels fis civils. Les Provinces fis les Diltricls de ces mêmes 
G'ouvérnemens ne font pas moins fiijets à de femblables in- 
convéniens; puifque dans la. feule Chancellerie du Voyevods 
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tant d'affaires de toute efpece Se de toute nature fe trouvent 
réunies. 

Le défordre qui en réfiilte n'eft que trop palpable; d'un 
côté la lenteur, l'omiffion, les vexations font les fuites na- 
turelles d'une confutution fi incongrue & il défe&ueufe oit 
une affaire arrête l'autre, & où encore fimpoUIbilité de ter- 
miner tant d'affaires de différente nature dans la feule Chan- 
cellerie du Voyevode, peut fervïr quelquefois d'exeufe à la 
lenteur, voiler la négligence des devoirs, & donner occa- 
fion à une expédition partiale. D'un autre côté cette len- 
teut dans l'expédition des affaires produit fa licence & la 
chicane, avec beaucoup d'autres vices, parce que le châti- 
ment ne fuit pas la tranfgrelfion 5c les vices avec autant 
de célérité qu'il en faudroit pour contenir & épouvanter 
les téméraires; Et en d'autres places le grand nombre d'ap- 
pellations permifes ne caufe pas peu d'empêchement à la juf- 
tice, comme par exemple : Pour les affaires du commerce, 
des marchands Se des bourgeois , fi quelqu'un n'étoit pas 
content de la décifion du jugement oral , il pouvoît plai- 
der de nouveau devant le Magiflrat de la ville, dc-là il 
pouvoit appeller an Magiflrat de II province , de celui- 
ci porter l'affaire devant le Magiflrat du Gouvernement , du 
Magiflrat du Gouvernement devant le Magiflrat fupérieur , 
& de celui-ci devant le Sénat. 

Pour couper racine à tous ces inconvéniens & à beau- 
coup d'autres dont le dénombrement feroit trop long, 5= 
pria. 
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principalement pour introduire un meilleur ordre & donner 
un libre cours à la Juftice, Nous avons trouvé bon de pu- 
blier le préfent Règlement pour l'adminiftraCiua des Gou- 
vernements , Se de les erii pourvoir comme étant les parties 
conftituantes du rafle Empire des Ruffies,- afin de préparer 
& faciliter par-là la meilleure & la pins exacte exécution des 
loix faiutaîrcs qui feront données par là fuite. 

■ Noire préfente Ordonnance, comme chacun 'peut voir," 
lîpare les Tribunaux d'avec la Régence du Gouvernement, 
preferit à' chaque Tribunal fes devoirs & fes règles , & le- 
met en état de rempb'r ce qui lui eft preferit ; par fa difpo- 
Jîrion, elle répond non feulement à' l'état préfent de l'inté- 
rieur de Notre Empire, mais' encore elle affermit beaucoup-' 
mieux qu'auparavant la' tranquillité 6Vla fureté générale, en 
ce qu'elle pourvoit de difôrent s avantages; l'état & l'exif. 
tence particulière & individuelle de tant d'habit W de race 
& d'origine différente qui vivent dans leTéin de l'Empire. 
Et conféquemment dans fon eiTenœ , elle eiïune nouvelle 
preuve a Nos chers & fidèles fujets, combien Nous fomme 3 
pleine d'attention & d'humanité pour le Peuple , & d'affec- 
tion pou* le bon ordre Sa le bien- général. 

En conféquence de quoi Nous efpérons, que tout bomme 
fenfc; fout fils zélé de là Patrie fera tons fes efforts, en 
tint que ces nouveaux règlements le regardent , . pour ré- 
pondre à Nos bonnes intentions, & par-là, Nous témoignera' 
h reconnoiffance due à tant de bienfaits dont Nous venons 
b 



de gratifier de nouveau tout Notre Peuple cri généra! pai 
cette feule Ordonnance. A'm prions 6c imploro.-.s Dieu, 
qu'il veuille bénir A'ol prciL-ntef mliitiituns d'un heureux 
fucets pendant longues années, pour, le bonheur de A'os 
fujets, pour l'an ijmer.t.i:n>n cl l'équité & de la Juflice ,'pour 
•h réforme des mu.-urs 6c pour !a propagaîion de toute* lea 
vertus chrétiennes : qu'il rcniphlTe les cœurs de tous ceux 
qui feront employés à cet ouvrage, de iclc pour l'exécu- 
tion exaiîe 5c non apparente de leurs devoirs , Si d'aver- 
fion pour une vie oïùvt pifiée dans la ctjauche & d'autres 
vices deftmdifi de? mœurs; qu'en eux la pareiTc, i'mdolen- 
ce , la négligence des affaires dont il* font chargés foient 
comptées pour la plus grande honte, & le manque a leuts 
devoirs & l'indifférence pour la partie du bien général qui 
leur cft confiée comme le plus grand opprobre ; qu'il con- 
duire enfin un chacun & Nous -même dans la voie qui lui 
eit agréable. Au relie Nous confervons pour tous Nos fidèles 
fiijets Notre bienveillance Impériale accoutumée. Donné à,, 
îïofcou ,' le 7. Novembre 177e. & de Noire Règne la 
quatorzième année. 

L'Original ell Cgné de la propre main de Sa Majefîé 
Impériale. 



Imprimé à Mofcou , dans l'imprimerie du Sénat, le 1 = 
Novembre 177?. 
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CHAPITRE I. 

Modèle de fJLtat d'un Gouvernement. 



I Our qu'un Gouvernement puifie être admi- Qudiiomh™ 
niftré avec ordre, on y fuppolé trois à quatre £™ ,'' fau ' a 
cents mille habitans mâles. Gouvs! 



Pour l'adminillration d'un Gouvernement il Éiabiifasii: ,t m 
fera nommé un Lieutenant Impérial ou Couver- c <> a ™™>" G ™&>-i- 
neur Général. 

3- 

Dans chaque Gouvernement il fera établi un ÈoHiffmon d'un 
Directeur du Gouvernement ou Gouverneur. Gouverneur, 

■ ' ' >' *■ 

Dans chaque Gouvernement on érigera une Éreaion d'une Rf- 
Régence du Gouvernement. s™* ia Gouverne; 

f. 

Dans la Régence du Gouvernement auront D« Menbtsi j e 
fêance le Lieutenant Impérial ou Gouverneur- u &im*> 
A 



co 

Général, le Directeur du Gouvernement ou; 
■, & deux Confeillers. 



Êreaiond'uneCfflir Dans chaque Couverncmeat on érigera une 
de Jufticc criminelle. ç our de Juftice criminelle. 

7- 

DMMembrtidsti Dans la Cour tJe Juftice criminelle auront 
.c 0 iirdcJufti«c™i- riano . un PrÉfident, deux Confeillers & deux 
AiTefleurs. 

S. 

ÉretiionfuneCtiur Dans chaque Gouvernement on érigera une 
de juflice civile. Cour de Juftice civile. 

9- 

Dh Membre de Dans la Cour de Tuftice civile auront fiance 
bc^reivïïe un Prudent, deux J Confeillers & deux AOef- 
feurs, 

10. 

bUUta« dW Dms chaque Gouvernement on établira un 
Gionem du Cou- Géomètre du Gouvernement. 



Érca™ d'.me Co«r Dans chaque Gouvernement o:i eniçe-i une 
ou Chambre des Fi- Cour pour les affaires ccrjnomii] ue.f , -v 1 ;n,im- 

nmcet niftration des revenus de Sa Majtfiè Impériale. 

Dans la Cour des Finances auront féance le 
j. Lieutenant du Gouverneur ou Vice-Gouver- 
neur, le Directeur de l'économie, un Confefl- 
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1er; deux Affeffeurs & un Tréiôrier du Gou-' 
vernement, 

13. . 

Dans chaque Gouvernement on établira un tttGàea Jun Tri- 
Tribunal Terreftre Supérieur, & lorfque l'éten- Jj"" 1 Tewfl™ %4- 
due du Gouvernement le requiert, il eSi permis 
d'établir dans Je même Gouvernement plue d'un 
Tribunal Terreftre Supérieur. 

H- 

Au Tribunal Terreftre Supérieur auront Dsj Montai du 
feance un premier & un fécond PréCdent & dix TritanaiTtiKflicfii. 
Meffeura pima - 



. Si la nécelTité l'exige , on divilèra le Couver- Dt la divifion du 
nement en territoires ou provinces. Gouvïmemm ta 

fcoviBces. 

16. •-. 

Les Gouvernements. & les territoires feront De i a dmfonda 
divifés en Diftriâs ou Cercles. Gouvernent™ en 

Diflrifts. 

»7- 

Sur un Diftridï , ou Cercle on comptera vingt Nombre d« 
a trente mille habitants mâles. JabinaBd-unDiUria. 
18. 

Dans chaque Diftrift ou Cercle on établira un É«a™ d'un Tri- 
. Tribunal dufliftciÛ ou Cercle. fc«»i *. Duwa. 

. .19, . 

Dans le Tribunal du-DiftHctou Cercle auront d« M™br« â a 
Jeance le Juge du DifiricT: ou Cercle, & deuxTrUmnaiduDiftria. 
Aueffeun. ? . 



( 4 5 



Érefliond-unoTu- Auprès de chaque Tribunal de Diftricl on 
«le ou Gatdc-Nûbic.c-t:iUlir,i une Chambre fous le nom de Tutele ou 
Garde-Noble. 



D«Menrt>r«deli Dans la Tutele-Noble prélide le Maréchal de 
TimleJtoble. ] a Nobleffe du Diftrict, ayant pour AfTefTeur 
le Juge du Diftriû & fes AfleDeuw. 

12. . 

1 Ércfiion d'une juf- Dans chaque Diftricb ou Cercle on Établira 
iice Terrcfttc Lufi- une Jnflicc Terreilre inférieure. 



la Dans la Juftice Terreftre inférieure auront 
n-fèance l'Expéditeur ou Capitaine du Diftrift, & 

deux ou trois AffciTeurs, félon l'étendue du 

Diftrift. 



Dana chaque Diilrict ou Cercle on établira Ûn 

im^cr, iur.ciûo-TrcToricrdu Diflriâ, un Géomètre- Jure , un 
toTaS^*^' Médecin , un Chirurgien, deux fous-Chirurgiens 
& deux élevés en Chirurgie. 

aj. 

ÉubiiiTimeiit d'un Dans chaque Ville , où il n'y a point de Cora- 
,andant,on établira un Préfet, 

' : ". :' . 

les Les anciens & les Juges du Tribunal Oral 
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( SloveflnoiSoud*)daa3 les Villes fie Bourgs, Iu e« du Tribuoai 
relient fur l'ancien pied. rel,enr - 



Dans les Bourgs feulement il y aura des Ma- Dans la Bourçs u 
giftratsfltatouches ). jauradeiMigiiïTiis. 



Dans le Magiftrat de Ville auront fêance deux Da Membres du 
Bourguemaîtres & quatre Conlèillers ( R atn _ M»pitr« jevaie, 
aiunner. ) 



Auprès de chaque Magiftrat de Ville on cta- É-=MùT™aitd\iiie 
hlira un Tribunal pour les Orphelins de la Vifli chm,bK dt Tuwl = 

r pour les Orphelin» 

3 r dons les Villes. 

„-P ans Tribunal pour les Orphelins de la Des Membres du 
\ille prelide le Chef de la Bourgeoifîe, ayant™ 1 "™ 1 d " °'i ,h =- 
pour Afltfleurs Jeux Membres du Maeiltrat de ,ias ^ h viJle - 
1a Ville ,& l'ancien de la Ville. 



*.{SIn;Jp*i Smd) à ce Tribunal crsbii foui le règne de 
rimpiinrrlt; E.iU<: : :, jpp.miaincnr tjutes les difpntes qui 

, s'élcrcm pour dents snrre commerça nrs , bourgeois & muni 
pimculiers. ion nom de Tribunal Oral ( SWfli,„i S 1 

-lui vient de ce que les affaires y font plaidics & Terminées 
de vive vois. AV., A, T,*d, A. 



i r. j. « Dans chaque Gouvernement on établira un 
JZ du c£i«r Magilîrat du Gouvernement, & G l'étendue du 
oement. Gouvernement le requiert, il tic \v;tiy.i< d établir 

dans un même Gouvernement plus d'un Magil- 

trat de Gouvernement. 



^T&l" fiance un premier & un fécond PrûCdent & fi* 
Affefleurs. 

34- 



DjlFiJuilitL'. 



, Dans chaque Gouvernement il fera érigé, fc- 
' " Ion l'avis du Gouverneur-Général, qui à cet 
égard fera attention à l'étendue du Gouverne- 
ment & aux circonltances des différens Diftricts, 
un Sicge de juftice fous le nom de ( Nynaïa 
Rafprava ) , pour les propriétaires d'une maLfon 
( Odnodvorzi ) & autres, dont il eft parlé ci- 
dciibus 55ï- en mettant dans le reUbrf de 
chaque luftice, depuis dix jufqu'à, trente milts 
habit 



itants mâles. 

3Ï- 



D« M™b«sie li Dans la Baire-Juftice auront leance le Juge de 
BifcluIHee. ce Siège fit huit Aflefleurs, dont deux (ont dé- 
légués comme AuHeiirs à la Juftice terreftre in- 
férieure, & deux autres comme AïTeueurs au 
. Tribunal de confeience, pour les affaires qui re- 
gardent leurs habitations. 



C7) 

16. 



Ereftion d*uii 



Dans un Gouvernement où i] y ; 
pliifieiifs Baffes Indices, on Établira un autre 
Tribunal fous lé nom de Haute juliice (Ver- 
chnaia Raffprava}; 6c fi l'étendue du Gouver- 
nement l'exige, il cil permis d'établir dans le 
même Gouvernement plus d'un de ces Tribu- 
naux fupérieurs. ^ 



38. 

Dans chaque Gouvernement on établira un Ercflion d'un Col- 
'Oollege fous le nom de Collège d'Infpeclion- '<? e d'infpeaion E è- 
.générale. ^ 

Dans le Collège d'Inlpeétion générale, pré- Des mccnhrei *i 
lide le Gouverneur lui-môme , ayant pour Af- Collège n'infpeaion 
feffeurs deux AITelTeurs du Préfidial fupérieur, B iniRll «- 
deux A/Teneurs du Magiftrat du Gouvernement, 
& deux Affeffeurs de'la Haute Juftice : (la où 
ïl y en a une; car là ou il n'y en a point, il 
s'entend de roi-même, qu'il n'y aura point de 
ces Affeffïurs. ) 
'■■ ' 40. 

Dans chaque Gouvernement on établira un ErabV.ITemeni <Tun 
Tribunal fous le nom de Tribunal de confidence Triluial de eonfeien- 
ou d'équité. ^ "■ 

' a ^ Tribunal de confidence prélîde le Juge T ,^^t 
du Tribunal de conférence du Gouvernement , «. 
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ayant pour Afieffeurs dans les affaires des no- 
bles deux Gentilshommes , dans les affaires des 
villes deux Bourgeois, & dans les affaires des 
campagnes , deux babitans de la campagne. 

4.1. 

liment d'un Auprès de la Régence du Gouvernement & 
r du Gou- auprès des Cours fnpcrieurcs on établira un 
' Gouverne- Procureur du Gouvernement , un Avocat du 
' Gouvernement pour les affaires de la Couron- 
ne, Se un Avocat du Gouvernement pour les 
affaires criminelles. 



Eubmfcmcn! dur Auprès du Tribunal terrefïre fupérieur, on 
Prmrtur (t d'Avo- établira un Procureur, un Avocat pour les af- 
h^Mtft» rv- fairea de ia Couronne, & un Avocat pour les 
rieur. affaires criminelles. 



Ai:;iri.-s du M;i:;ilirst du Goi 
M* ^fablira un Procureur , un Avocat des affaires 
■mu. de la Couronne, & un Avocat des affaires cri- 
minelles. 



Erriiufenem d- un Auprès de la Haute Juftice, on établira un 

S^ÏÏSfaîèb^ Pr0CI ' r ™ 1 '' ' m AvocaC des affa ' res dc la Cou- 
le JuÛite. ' ronne, & un Avocat des affaires criminelles. 



CHAPITRE IL 

Des Rangs. 

47. 

IjE Dirafleur du Gouvernement ou Gouver- 
neur, s'il n'a pas queloue ran£ plus Élevé, fera < 
compte dans la quatrième tiafle Mon la date 
de fa nomination tant qu'il eft en charge. , 

*8- 



Le Col 



criminelle , le Prtùfcnt de la Cour de jult.ee 
civile, sMs n'ont pis quelque ran K plus haut, 
feront compù-s dans la cinquième CUIT;, filon 
ta date de leur nomination tant qu'ils lbnt en 
charge. 

49. 

Les Confeillers d; la Régence du Couver- LtiCorfriOw»* 
Dément, les ConfeiJIcrs de îa Cour de Juiîice ' Rl '"-' * ^ 
Criminelle, lea Confcillers de la Cour de Jullice ^™„™"'™«p™ 
civile, le Directeur de l'Economie, le Con- rarrardu Gouverne, 
feiller de la Chambre de3 Finances, le Procu- «ni , le premiar Se 
reur du Gouvernement, le premier Se le fécond M" on * Pfil 'k" t !r» 
Préfident du Tribunal terreflre fupérieur, & JS^aShUX 
Je Juge du Tribunal de eonfeience, s'ils n'ont Tribuni de conftien- 



< I» ) 

s , font Je la fiiitme pas quelque autre rang plus haut, feront ce 
^ fîtes dans la Ikieme Gaffe félon h date de li 

nomination, tant qu'ils font en charge. 



Le Mâchai de ia Le Maréchal de la Noble/Te, tes AiTefleurs 
S" 1 ?,' p r 5 & le Procureur du Prcfidial ftiperieur, l'Avo- 
éiPrifidialfupéripjr', cilt d" Gouvernement de la Cotir des Finan- 
i« Avocats du Gou- ces , l'Avocat du Gouvernement des affaires 
vcmencrit, luïPrjii- criminelles, le premier & le fécond Préfidenr. 
deoadu MiglHrudu fa Magiftrat du Gouvernement, le premier & 
Ha " 1 fc nd Prudent de la Hante Juftice , les 
ie Juftice, ks Afflif- A fie fleurs nobles du I nbimal de confcience, 
i ■ s il n'ont pas quelqu'autre rang plus haut, fe- 
t'I'i'-'i'- ■'■■'"■r-ïi'-'-rac ™ llt eom P tés ™ !,os ia fcp lteme ClalTe fclon la 
cuir; C c P I " :a,c J a t e d e | e[]r nomination , tant qu'ils font en 
charge. 

î'- 

Lts Meneurs des Les Affcffeurs des Cours, les Tréforïers du 
Cour,, k Triforier Gouvernement , l'Avocat des affaires de Fi- 
du Gwvcrncmciu , n ;tnees, & celui des affaires criminelles auprès 

. ,.. . ...... du Tribunal terreftre fupérieur, le Procureur 

curjur j.i Magiftrat du Magiftrat du Gouvernement, le Procureur 
du Gimvcrnemcm , de la Haute juf.ice , le Juge du Diflrict , le 
le Procu^r i, h Corodnitchei ou Préfet de ville, & le Géome- 
«ATlWMajePit tre du Gouvernement, s'ils n'ont pas quelque 
fjtùc vii:.-, Jiikf.tij- autre rang plus haut, feront comptes dans la 
mena du Gouverne- huitième Gaffe félon la date de leur nomina- 

LVipcdireurouCa- L'Expéditeur ou Capitaine de la fuftîce ter- 
piaioc de la Juflke r;i - Ire inf t r i eure) ] e juge de la Baffe Juftice 3 
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les AlTelTeurs du Tribunal du Diltriâ, & le terrcrt.t i n iï t ; 0 ,,r e> ;- 
Tréforier du Dillrift, s'ils n'ont pas quelque 
autre rang plus haut, feront comptés dans Ja j^ZiT^a 
neuvième Gaffe, félon la date de leur nomi- ïcfeTrifori .-- m 
nation, tant qu'ils font en charge. 1[ia - (omu i.i «c- 

Les Meneurs nobles de la luftice terreftre L» AfleShm Vo- 
inférieure, le Chef de la Bourgeoifie, les Af- Xt'mSS," X 
feueurs du Magîftrat du Gouvernement, les chef de h Beuiùài- 
Affeffeurs Bourgeois du Tribunal de confeien- fo. ia Aflcfléun du 
ce, les Avocats de Finances & criminels du M»g^<k Gouver* 
Magifirat du Gouvernement & de la Haute Jui: ™ r,r L .; j ,'"'* A ; ^ 
tice , s'ils n'ont pas quelque autre rang plus TiibunildeconfciBq. 
haut, feront comptés dans la dixième ClalTe, c=. les Avions 
félon la date de leur nomination , tant qu'ils Haance» & 'des af- 
font en charte fi "" Ai 

b MigiJlut ,lu Ci^uver- 

nemeni B; âih Hau- 
ic Juiliec, font |j 

Le premier & le fécond Bourguemaître du a 'i a " t ^ S % , , 
Magiftrat de ville dans la Capitale du Gou- eond ' -?™ ml " u " 



, & l'Avocat du DiUrict, s'ils n 
pas quelque autre rang plus haut, feront corn- <> 
ptés dans la onzième ClalTe , félon la date de g™**™ 
leur nomination, tant qu'ils font en charge. (ov \""' 

CLtfa. 
ïf- 

Le premier & le fécond Bourgnemaître des lm Bouirntmat 

Mi^iftratï de vl!;. & | eî Cor,!é;l!ers du Mil- .M,;^:r,„ ,!c 

giftrar de la Capitale du Gouvernement, s'ils ^ l« Coufcit- 

n'ont pas quelque autre rang pl i ,r i 

comptés dans la douz, m, &uTc, t Ion I , I 

de leur nomination, tant qu'ils font en charge, °™miiî ciure. 
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s Les Confeillers des Magiftrats de ville, & 
' les lïourguemaitres dans les Bourgs , s'ils n'ont 
&lHBooiïueiriiittc> pas quelque autre rang plus haut , feront cora- 
il . . .: QaSt ptés dans la. treizième clulTe , félon h date de 
leur nomination, tant qu'ils léront en charge. 



Les Anciens dans Les Anciens dans les villes , les Juges du 
k-s.iiki, les Juges Tribunal oral, & les Conlcillers dans les 

rascv» t? • n '™' p " tt '™ s 

Bourgs , fou. de ii P ,IIS liauc ) feront comptes dans la quatorzième 
quitonicmc cisffe. dalle, félon la date de leur nomination, tant 
qu'ils font en charge. 

Les Aû-effeurs de x, e3 Afieiïeurs de la Haute & BaiTe fuftiee; 
H^ScJuk, ,es Aûefleura de la Jufticc terreftre inférieure, 
^ les Aflcflturs de la campagne du Tribunal 
in^r;™™, &:!uTr]- de confciencc, ne feront comptés dans aucune 
h»nai rte coorrieoct, Claffe , mais tant qu'ils font en charge, per- 
McuMa^'cic''' ionne n'ofera leur infliger quelque peine , qu'ils 
* ' ne foient préalablement juges & condamnés 
par les Loix ; & après l'expiration du tems 
de leur charge , ils feront rcipefïés dans leura 
villages comme premiers entre leurs égaux. 
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CHAPITRE III. 

Ordre de la Nomination aux 
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Le Lieutenant Impérial ou Gouverneur-gé- Gouvcmeur- 
néral, le Directeur du Gouvernement ou G'ju- ncu^"' &" ' ' v"' 
verneur, & le Gouverneur-Lieutenant on Vi- Gouviraeut ft™ï 
ce-Gouverneur feront nommes par Sa Ma- nommés p.ir :^.;':„ 
jejlé Impériale. HP 
do. 

Pour Fréfîdents des Cours & du Tribunal l-o PréaUm d« 
terreflre fupéricur, le Sénat choifit pour clia- g"" * fr™""? 1 
que place vacante deux perfonnes dignes, les ^SJKfes£ 
préfente à 5a Majeftê Impériale, & attend Jiir hjiSi préfemésàw 
cela fes ordres. MijipiinjirLi,. 

(Si. 

Les Confeillers & les Afieffetirs de la Ré- L " Conrdflwt * 
gence du Gouvernement & des Cours, feront l«™«fc3™co™ 
nommés par le Sénat. (Jk Xaaaaa pu le 



Le Directeur de l'Economie, le Tréforier du Lc Di 
Gouvernement, le premier & le fécond PrOfi- rS"™"' 
dent du Magiftrat du Gouvernement, le pre- ment , les 



c -o 

Odeurs Su Mjgiftrjr micr & le fteond Prélident de la Haute Jnilicc » 
J :j ''^'-^"^"^ l-ronc nommes, d'entre des perfonnes dignes, 

- 1 1 .... ■ par le Sénat, à la préparation de la Régence 

ront nommés par If du Gouvernement, 
Sinat i la prtfcan- <m 

Gt UJto n Âi°Tril». Pour J u g e du Tribunal de eonfeïence du 
nïi de caotHcnce Gouvernement , chaque Tribunal dans le Gou- 
(iiiiivuriumcni cft vernement clioilit un homme capable, confeien- 
thuifi par i« Tribu- [jeux , f e n[£ } équitable & fans reproche , qui 
ïTÎ&SEff •? P réfenté E" <|W» Tribunal à part au 
oénl. Gouverneur-Général, lequel nommera d entre 

tous fes Candidats un pour être Juge du Tri- 
bunal de conicience de ce Gouvernement. 

, - «t- 
l= Maréchal delà Le Maréchal do la Noblefle du dilîrict fera 
Nobkfii du Diflria élu tous les trois ans par la Noblefle 6t par 

«i,»;:; F r la No- ballotage. 
bkfe 6y . 

tes AiTtfr«i« dg Les dix Aflefleurs du Tribunal tcrreltre Ca- 
■rritim.-.i Hrrïiiro fu- périeur & les deux Aflefleurs nobles du Tri- 
r'y.H ^ pat bunal de confciencc feront élus tous les trois 
a p e e , -c. j a j| 0 jj[ e j e (] cs Dillriéb qui compo- 

fent la juridiction de ce Tribunal fupéricur , 
Si. préfentés par elle au Gouverneur, (i le Gou- 
verneur-Général efl ablènt; & li les élus ne 
font l'ujets a aucun blâme public, le Gouver- 
neur-Général , ou en fon abfence , le Gouvet-, 
neur confirmera le choix de la Noblefle. 
66. 

U h& du Dif- Le Juge du Diilricl ou Cercle, l'E.xpéditeu* 
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ou Capitaine de la juftice terrefire inférieure , irifl , & rexpéfcur 
feront élus tous les trois ans par la NoblefTe, ou Capimb= de la 
& préfentés par elle a» Gouverneur; & l'ils '" m «/ ' : ' ; 
ne font fujets à aucun blâme publie, le Gou- "SX &f P " 
verneur confirmera le choix de la Noble/Te. 
Dans les diftricïs où il n'y a point, ou peu de 
biens-fonds nobles, l'Expéditeur terreftre fera 
nommé par la Régence du Gouvernement, 
d'entre trois perfonnes de rang & de mérke, 
préfentées par la Haute Jufbce. 

67. 

Les Aflefleurs du tribunal du Diflxict & les L« AM^rs d „ 
Aircfleurs Nobles de lajuftice terrefire infcrieu- Tribun.] <u, m-.ûà 
re feront élus tous les trois ans par la No- V °- 
bleflc, & préfentés au Gouverneur , nu, con- X é 
Jnnera le choix de la Noblcfle, fi les élus ne ^MMtt, 
font fujets à aucun blâme public. 

68. 

Le Tréforier du Difirift efi. nommé, tous les Le Ttéforier du 
trois ans, à la préfentation de la Cliambre des Olûrid e ft nommé 
Finances, par le Tréforier de l'Empire. t" 1; Triforier de 

l 'Empire a la préCen- 
00. talion de Ja Chambre 

Le Géomètre du Gouvernement & les Céo- 

u»umn« lorn 
nommés par ie Dë- 



vjeumerre au i_,ouvernement c* les Oéo- Le Géc 
mures des diftrich font nommés par le Dé- Gouverner 
parlement du Sénat pour l'arpenraee. «uidciDi 

° nommés p 

Le Médecin du Difiridï, & le Chirurgien * Le Mid(cin & h 
feront reçus au fèrvice par le Gouverneur, pour C h \, 
un tems rixe par contrat, mais pas autrement &™ »n fa- 
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vice par la Gouver- que fur des certificats authentiques, d'où il ap^ 
ncur, &c. particnt, de leur expérience, favoir, & bonne 

conduite ; les fous-Chirurgiens & les élevés fe- 
ront préfentés au Gouverneur par le Médecin 
& le Chirurgien. 

' 71 ' 

Le Préfei de ville Le Préfet de villa ( Gorpdnitcheï ) fera nom- 
« ™îSSni«i™ mé par le S * nac ' a h présentation de la Ré- 
de la Régence du gence du Gouvernement. 



Le Chef delà Bonr- Dans les villes & bourgs le chef de la bour- 
geoifie, i( S Bour s ue- geoiiïe, le3 Bourg uemaîtres & les Confeillers, 
iê'if And™ & ,eront & us P 3T couCs ia Communauté de la 
teJÛndurauul Bourgeoise tous les trois ans par le ballotage; 
vtrbaÎLront élus par les anciens & les juges du Tribunal oral fe- 
iaComniunauic, fi:c. rorit élus par la même Communauté chaque 
année par le ballotage. 

. ?3 - 
Les AfiGewi du Les AlfeiTcurs du Magiftrat du Gouverne- 
Mîpflrn du Goo- ment & les AITe/Teurs du Tribunal de cenf- 
vcnicnwni & ht Af- c j encc jèront clioilis par la Capitale du Gou- 
de (on&îeiiK Zi vernement d'entre les Marchands & les Bour- 
•■: i- p ir < ■ inLr.ik. f-cn'm de cette Capitale, tous les trois ans, par 
du G OJ .e, nî ™ nl , ] e Ballotage, & préfentés au Gouverneur; & 
&c * li les choiits ne font fujets à aucun blâme public, 

le Gouverneur leur permet d'avoir féance. 

74- 

Lcju-ci^jn.iiTe Le Juge de la Baffe Juftice fera nommé par 
juftceeft nomme par i a Régence du Gouvernement d'entre des per- 
a geace. fonnes ayant un rang. 

7Ï. 
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Les Affefleurs de la Haute Juftice _& les huit l« A&Btun ie 
AiTeifeurs de la Bafie Julticc , donc deux font la HameJuftice Ce la 
envoyés pour être Afielfeurs à la jullice terref- ^jj-^îij™' j° j* 
tre inférieure, & deux autres dans le Tribu- j„nice terreftre bA- 
na! dé confeience pour affaires qui regardent ricur=, Sidu Tribu- 
leurs habitations, (tronc élus tous les trois ans raUcconici^ci! i" i 
par ces mêmes habitations, qui compofent la j 1 " V" lci iabm " 
Jurifdiâion de cette Haute Juftice, & il ne " * aaf>v "" 
leur eft pas défendu dé choillr ou des Gen- 
tilshommes , ou des gens de lettres, ou des 
sens en charge, ou des gens de l'Etat mitoyen 
(Rafnotchinzi), ou des firaplcs habitans de la 
campagne de bonne réputation; les- élus font 
préièntés au Gouverneur, qui leur permet d'a- 
voir féance, s'ils ne font fujets à aucun blàms 
public. 

Si pendant les trois ans quelque charge de- Comment onrem- 
vient vacante, foît par la mort, foit par quel- pli"" les clwga Ti- 
que autre accident, le foin de remplir de telles «£'«a«™"« t ™ i 
charges vacantes, par des gens dignes, jufiju'à 
l'expiration des trois années, fera confié au 
Tribunal terredre fupérieur pour les Charges 
des Nobles, au Magiftrat du Gouvernement pour 
les Charges Bc-urgeoifes, & a la Haute Jullice 
pour les Charges des gens de la campagne , & 
tous fous la confirmation de la Régence du 
Gouvernement. 

77- 

Le Procureur du Gouvernement , le Procu- 
reur du Tribunal terreAre fupérieur, le Procu- 
C 
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giftrat du Gouvernement , & le 
. r de la Haute Jullice, feront nommés 
par le Sénat, à h pré/entation du Procureur- 

Géim. 

78- 

Les ie<a Avoca« L'Avocat du Gouvernement pour les affaires 
t'a ™Z7/*b™™ criminelles, & l'Avocat du Gouvernement pour 
S fn 51 n * les affaires de Finance, feront nommes par le 
Sénat. 

79- 

Los Avocats du X*es Avocats pont les affaires criminelles, & 
2!?™'^%™ P nur ce,les de Finance a" Tribunal terreftre 
1 r 1 s affaires crimi- 
de la Haute Juftice , nelles & pour celles de Finance au MagillraC 
feront nommés par le du Gouvernement, & les Avocats pour les af- 
s,-:;;,! i i;, >,,^r,<2- cr : m j n( ,j lcs & . pour ce |Ie3 de Finance à 

:s par le benat , 



Les/Avocats dos biliricts fcront nommés par 
a Régence du Gouvernement. 



'R E M A R Ç V E. 
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CHAPITRE IV. 

Du Devoir du Gouverneur-Général. 



L E devoir du Lieutenant Impérial oit Gou- 
verneur-Général eft : d'avoir un ceil févere & vl 
exaift fur tous les Tribunaux & gens qui font 
fous fa dépendance , pour qu'ils obfervent les 
Lois & les devoirs des Charges qui leur font 
confiées : cependant il ne punira perfonne (ans 
fentence définitive du Juge; mais il enverra les 
tranfgrefleurs des Lois & de leurs devoirs au 
Tribunal que les Loix indiquent , car 



Le Gouverneur- Général n'eft pas Tuge , il LeGoBvemoi^Jè 
e!\ le Gardien des Loix publiées par Aï Ma- " r :l ^ ■ 
jtjlé Impériale, le Promoteur du bien public & A> 

celui du Souverain , le ptoteéteur des oppri- 
mée, 5c l'iniligateur des affaires qui font. fins 
vois; en un mot, le Gouverneur-Général por- 
tant le nom de Lieutenant Impérial , doit mon- 
trer dans toute fa conduite de la bienveillance, 
de l'amour & de la compaffion pour le Peuple. 



Le bon ordre dans tout le Gouvernement , & Lobon crû,: &ic 
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Ugai l'accélération dans l'exécution des loix & des 
dépend m0 y ens p 0[l r contenter chacun conformément 
aux loix , dépend des foins du Gouverneur- 
Général. 

84. 

la diifo- Comme la Police des Villes & de la Campagne 
fe 61 11 eft confiée an Gouverneur-Général , il aura loin 
d'empêcher tout genre d'abus , & principalement 
le luxe excefflf Se ruineux, & de mettre un frein 
à tous les excès , à la méchanceté , à la débau- 
che , à la tyrannie & à la cruauté. 



lliàclie de diiniire Le Gouverneur- Général efl obligé de proté- 
]., icmtur dans Ici af- g er quiconque foulTre par la lenteur dans les af- 
faires, Se de contraindre les Tribunaux de fon 
Gouvernement de finir telle S; telle affaire : mais 
'il ne fe mêle en aucune façon de la conduite do 
l'affaire; car il cft, pour-ainfl dire, le père de 
famille de fon Gouvernement, &t non le Juge. 



EiHasJtjugemeni En cas qu'un Tribunal eut prononcé quel- 
Trrigulicr Jci affaires fentence irrcguliere, le Gouverneur-Géné- 
t rècèr l'exée ition & en faire rap- 
Çr'°-;S.. * pote au Sénat, St pour affaires qui ne ftnlfrcnc 
aucun délai, à Sa Majejlé Impériale même. Ceci 
regarde fur-tout les affaires criminelles, lorfqu'il 
s'agit. d'un. jugement fur k vie ou l'honneur 
d'une perfonne; en quels cas, en général au- 
cune exécution ne dort avoir lieu que le Gou- 
verneur-Général n'en Ibit averti. 
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Le Gouverneur-Général cil obligé de prévenir J*** j^™»* 
autant que poffible, dans fon Gouvernement, la ie!ttaiae ^X 
difette des denrées de première néceffiterpour la 
vie, comme grains, fil, &c. 

83. 

L'exacîitude des Impôts & l'obfervation d'une De r«aaiiude dam 
manière de les percevoir qui ne foie onêreufe à u perception des 1m- 
perfonne, appartient aux foins du Gouverneur- j, h lsvÉe 

Général ; la levée des .recrues fe fait pareillement iolUl "- 
fous fa direction attentive. 



Si le Gouvernement eft frontière, le Couver- nu pouvoir du 
neur-Général tournera toute là vigilance & toute Gonvem.-jr Giiivrii 
fa circonfpeétion fur fes voilius , & en cas de né- "M 0 ™ oceafion p*- 
ceflîté il prendra les raemres militaires convjena- m^',,,,,..,^ ôta 
bles. En pareilles difpofîtions le Chef des trou- troupe* 
pes quife trouve là, en obligé de Iuïobéir, quand 
même il àuroit fur lui l'ancienneté du fervice : 
la même cliofe aura lieu en cas de révolte , ou 
pendant une contagion, inondation, ou incen- 
die; mais lorfqué Sa Majêftê Impériale confie 
quelque opération militaire à quelque Chef, 
alors c'eft a celui-ci d'en répondre; mais tl'np- 
provifionner les troupes de tout le nécelTuire, 
c'eft l'ouvrage du Gouverneur-Général, 
oo. 

Les Commandants des FortérelTes du Couver- LtsForrc.dT^.!.. 
nenient , les Garnifons, les Régiments de Cam- Corauioibra , 
pagne, & les Gardes qui pourraient s'y trou- Z% 0 ™ m 2tZ~' 
ver, lont fous le commandement particulier du nj. 



Gouverneur- Général, conformément à 1'ordon.-" 
nancc donnée aux Commandants. 

or. 

Lt Gouverneur- Le Guurerneur-Général,lorfqu'il vient dans la 
Gênerai a Suite au réûdence, a féance à raffemblée générale du Sé- 
St0Jt ' nat, de même que dans le département qui a la 

■ jurirdhflïon fur les affaires lui confiées ; & la H 
devient l'Avocat des affaires du Gouvernement 
qui lui cfi confié , & il a voix tout comme les 
autres Membres du Sénat. 

' 92. 

Du comei <k ici Le Gouverneur- Général, lorsqu'il réfide dans 
iionni'.i.-s du Gou- fo n Gouvernement, a pour efcorte de fa per- 
vemour-Genéril. ionn( , vingt-quatre hommes de Cavalerie légère 
avec un. lb us- Lieutenant ; on lui donne outre 
cela deux Aides de Camp; & la Noblefie de 
chaque Diftriél équippe, pour lui faire honneur, 
un jeune Centilhomme , que le Gouverneur- 
'Général congédie quand il le juge à propos. 

93- 

Do i-enn-ciicn <!o Lorfquc le Gouverneur-Général fait fa réfi- 
&nU *i dence dans le Gouvernement qui lui eft confié, 

il a cinq cents roubles par mois pour fa table. 
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CHAPITRE V. 

Dit Devoir de la Règetice du Gou- 
vernement. 

94- 

L,E Gouverneur-Général eft Préfident de la DuPrifidattfc*.. 
Kegence, les AfleiTeure font le Gouverneur & AffiHîeun de u Ré- 
deux Confeillers du Gouvernement; mais lorfrrae BC1 " :l! du Gouverne- 
le Gouverneur-Général & k Gouverneur ne le ™ B '* 
trouvent pas dans le Gouvernement , alors le 
Vice-Gouverneur prend la place ,du Gouver- 

■ 9S- 

La Régence du Gouvernement eft le Tribunal p 0 „™ r de h n;- 
hui . conformément aux Loix, dirige, au nom è"« *i Gouverné- 
fle St i Majcfté Impériale, tour le Gouvernement, ™ nt 
publie & annonce par-tout dans les Provinces 
de fa. dépendance les loix , les édits , les difpoG- 
tions,Ies ordres & les commandements de Sa 
Majcflê Impériale, de même que les édits du 
Sénat & des autres Collèges de l'Empire nui ont 
l'autorité d'en donner. 

- - _ -96.1 '-. ; .' ; V ', 

"La Bégeriœ du Gouvernement -emploie toute n ™„- j.i pj 
la v^lancepoffiUcpour que les Loi* feientfcîS" 
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par-tout mifcs en exécution ; elle reprend tons" 
les défobéifTants, mutins, négligents & paref- 
feux; clic les met à l'amende , & les livre à la 
jufticc; elle prend foin que les règlements de 
police, de bicnféancc & de commerce foiene 
gardés & remplis avec exactitude. Elle retran- 
che de bonne heure tous les défordres contraires 
aux Loix , & donne toute (on attention à 
rétablmement, à l'affermilTcment & à la confer- 
vation inviolable des bonnes mœurs, du bon 
ordre, de la paix & de la tranquillité en tout 
genre 3 non-feulement dans les Villes, Bourgs 
& Villages , mais encore dans toutes les terres, 
furies eaux, de même que fur les grands che- 
mins qui fe trouvent dans le Gouvernement. 

or- 
nes affiles rcflbr- On porte, on pourfiut & on termine devant la 
riflintalu Régence Régence du Gouvernement toutes les affeires 
<ij Gouvernement. d' eK écution , & nui exigent une prompte expé- 
dition ou des ordres , de même que celles où au- 
cune oppolïtion ou difpute ne peut avoir lieu , 
comme par exemple : des comptes acceptés Sa 
lignés du débiteur , ou des lettres de change , 
ou des contrats clairs & formels que l'on n'a 
pas acquittés dans le temps fixé. Pour de telles 
affaires on porte fes plaintes à la Régence du 
Gouvernement, qui donne contrainte pour 
l'exécution. Mais lorfqu'une affaire paroît n'ê- 
tre pas hors de conteflation , ou fujette à quel- 
que doute, elle fera envoyée aux Tribunaux 
compétants, pour être examinée de plus près. 
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L'impofition de l'arrêt fur les biens, on fur Derïmi 
une partie des biens, pour dettes valides par j* *.» 
fentenee d'un Tribunal, eft l'affaire de la Ré- j"nnîi 
gence du Gouvernement; devant elle fe portent 
Eufli les plaintes fur la lenteur des Tribunaux 
qui font fous fa dépendance, & la Régence du 
Gouvernement les oblige de remplir leur devoir 
.après avoir examiné les ci rco ni tance s. 

op. 

A î'exécution des ordres de la Régence du 
Gouvernement font tenus tous les Tribunaux « - 
Terreftres fupèrieurs & inférieurs, les Tribu- *>™™w"«* 
naux des Diftrifls, les Hautes & Baffes lu (lices, 
le Magiftrat du Gouvernement , ceui des Villes 
& Bourgs, qui fe trouvent dans ce Gouverne^ 
ment. . 

100. 

Celui qui n'eft pas content de la Régence du Les plaintes contre 
Gouvernement j n'a qu'à porter fa plainte au 11 Rés«i« «fo Gdu - 

C, J r r vemement feront a- 

&enat - dreffie, au Unit. 



Dana des cas graves ou extraordinaires , on De la convocation 
lors de la réception de nouvelles Loix généra- des Cours dans la iu- 
les, le Gouverneur-Général peut convoquer la du G *^îJ^" 
Cour de Jultice criminelle, la Cour de juftice r o ™ôi™ ™s"u 
civile, & la Chambre des Finances pour délibé- droit de faire des re- 
rerfur les affaires conjointe ment avec la Régence montrantes, 
du Gouvernement. Et 11 la loi eft jugée incon- 
venable en quelque chofe, il leur eft permis à 
tous enfcmblc de Faire une remontrance unanime 
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au Sénat ; mais fi l'ordonnance vient a être con- 
firmée de la part de la Puillance Siipcri.-ure , 
l'exécution doit fuivre immanquablement Se 6ns 
réplique. 

Du Dir=ftmr du Lorfque le Gouverneur- Général fe trouver 
Gouvernement ou hors de fon Gouvernement, le Directeur du 
Gouverneur. Gouvernement ou Gouverneur fera fon devoir 
conformément à l'in/lruétion donnée à tous les 
Gouverneurs; il prendra foin de la correfoon- 
dance avec les Provinces voïfines de fon Gou- 
vernement, tant de l'Empire qu'étrangers. Pour 
ce qui regarde la correfpondance étrangère, le 
Gouverneur aulfi-bien que le Gouverneur-Gé- 
néral en fait rapport au Collège des affaires 
étrangères. 

103. 

De S CMiiiiie«d« Les deux Confeillers de la Régence du Goir^ 
t, Régence ou Gou- vernement font établis pour aider le Gouver- 
ïernçmenr. neu . t . l] s délibèrent fur l'affaire & la péfent, & 

après cela ils exécutent les décidons du Gouver- 
neur. S'il arrivoit que les ordres du Gouverneur 
ne fulTent pas conformes au bien public, ou au 
fervice (le Sa Majejlé Impéi ialt , ou qu'ils fuf- 
fent contraires aux Loix, & que les Confeillers 
ne fullent pas en état d'en détourner le Gouver- 
neur par leurs réflexions, en ce cas les Confeil- 
lers font obligés de dépofer leur fentiment par 
écrit dans la Régence du Gouvernement, & d'en 
faire rapport, tant au Gouverneur - Général 
qu'au Sénat; mais ils ne peuvent pas changer 
les ordres dti Gouverneur) au contraire ils foçt 
' obligés de les exécuter. 
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La Régence du Gouvernement a un Proeu- d« Procureurs fc' 
ireur du Gouvernement, un Avocat du Gouver- Avocais du Gouver- 
sèment pour les affaires de la Couronne, & «ment, 
un Avocat du Gouvernement pour les affaires 
criminelles. Ces Avocats portent leurs plaintes 
devant la Régence du Gouvernement, confor- 
mément k leur devoir; Se lorfque la plainte mé- 
rite une attention ièrieufe, le Gouverneur leur 
ordonne de la pourfuivre au Tribunal où elle 
doit être pourfuivie félon fa nature. - ' 



CHAPITRE VI. 

Du Devoir de la Cour de Jufiice 
criminelle. 

Da ns la Cour de juftice criminelle ont Da Membrei Je. 
lèancc un Préfident, deux Confeillers & deux acK Cour - 
AfleiTeurs. 

lotf. 

La Cour de luftice criminelle n'eft rien antre Cequec'tdipitii 
chofe qu'un département du Collège de Jufiice, c ? a '*' îulUc: ' ri; 
auquel font confiées particulièrement les affaires """""i 
criminelles , & l'examen des affaires qui regar- 
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dent la tranlgrelïïon des devoirs dans ce Gou- 
vernement. 

107. " 

La rtvifum & la Dans un Gouvernement , les affaires crimï- 
ilétif™ ici affaires nelles qui expofent l'acctilè au danger de perdre 
crimiiidin sppsr- i a vie ou l'honneur, feront portées du Tribunal 
MnacntittneCour. Terreftre fuperieur , ou de la Haute Juilice, ou 
du Magiftrat du Gouvernement , fans aucun 
appel, directement devant la Cour de Jullice 
criminelle de ce Gouvernement , pour y être 
revues & jugées en dernier reflort. 

108. 

Cequec'efl que la La révifion des afFaires criminelles n'eft autre 
rèvifioo d'une i&ire. chofe qu'un examen attentif, Ci dans l'affaire il 
a .été procédé en ordre. & conformément aux 
Lois, tant par rapport à la défenfe de l'inno- 
cence , que par rapport à l'expolîtion du crime 
en tout fon jour, oc à la conviction du criminel. 
100. 

Dericcuraiîoopar Dans la Cour de Juftice criminelle, l'Avocat 
rAvocai do «fiiinj des affaires criminels porte fa plainte en lut 
™™S"* tice parordre & de la permiffion du Gouverneur, 

-fclon fou devoir. 
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CHAPITRE VII. 



De la forme du Procès criminel. 

IIO. 

La forme du Procès criminel fera à l'avenir De fa forme du Prc- 
dans l'ordre fuivnnt : lorfque quelqu'un commet .**»™ta«lil*wo]r,. 
une action criminelle dans la lurifdiftion du i ",'T'r 0k f a l"^~ 
Tribunal du Cercle, od#J Magîftrat de Ville , StoSroiîïfdt 
on du MagilUar de Bourg, ou de la BalTe Tuf. MjrirtriidejBoi.rp, 
tiee, le Tribunal fous la Junfdichon duquel ï'ac- & J"!" Baffe Jullice. 
tion criminelle s'eft pallée, eil obligé d'exa mi- 
ner l'affaire au plusvîte, & G l'action ne tire 
câpres foi ni la perte de la vie, ni celle de l'hon- 
neur, ni quelque punition corporelle publique, 
le Tribunal eil après l'examen autorifé de pro- 
noncer une lèntence finale conforme aux Lou, 
^'exécution de laquelle & la punition du tranf- ' 
greffeur fur les lieux eft rcmïfe, par le Tribunal 
■du Cercle & la BalTe Juflice , à la Jullice Ter- 
rellre inférieure, & par le Magiftrat de Ville, 
ou de Bourg au Préfet. 



Mais li l'accufé s'eft attiré par fon crime ou la En quelles ocaGoni 
perte de la vie, ou celle de l'honneur, ou quel- uneulai™ criminelle 
que punition corporelle publique ; en ce cas le io ' n i,le = nï °J*= 6 i 
t-Mwd d. Codt envois taa fïit.le pro. I.S,,^ 
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m» <• w ett, if t* y « «OT« * *• •«**"•' 
ae v;u= & a* d e ra £ mc qU e l'acculé au Tribunal Terreltre tii- 
Bo»rg aa M !s \fl ra . Prieur, le Maeiltrat de Ville ou de Bourjr au 
ÏÏÏE5SS& £•»£».. du Gouvernement, & la Baffe Juftice 
à la Haute, pour y être ju S e déliiilUvement. 

r, , Aulïitot que le Tribunal Terreltre tupérieur, 

t"t'.Œ£ on le M,,illr.t du Gouvernement, on la Haute 
v „:^.r , le Migift«t juftice ont reçu d'un autre Tribunal 1 inlcrma- 
'■<■ l -"^" , V?"^f c txoa de quelque procès criminel, ils entrent far 
11 ' ' feeï le champ dans un examen fo.gncux des circonf- 
gS3£ ^ ! tances, I afleo.eat en vertu des lois »« 
Qu'ils ênvoyent avec la,defcription de 1 affaire a 
la Cour des affaires criminelles , pour y être revu 
tant pour l'ordre de la procédure que pour la 
fentence. ■ 
lij- t 
Dud^deuCour AiiITitôt que la Cour des affaires erirainettej a 
^jMnii-™!- iijv :>rtt-.- - <■'■'■<■ coi:m;' :iee la tévilioii 

l« a i-*b»«j de :»« ,jc ;i «rocedore de r affaire, & procède m 
v.fnn d«p« e è,cr.- .' n[ ^lin.t.f- & pour cet effet elle porte 
ltun f.jn incrément deVaot le Gouverneur GineaL, 

afin que par fon ordre, pour l'effroi dus mé- 
thanes , le tranftrelTeur reçoive la punition 
duc à fun crime, dans '.e même Cercle ou 
dans la même Ville, ou il l'aura commis. 
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CHAPITRE VIU. 

Du Devoir de la Cour de Juftice 
Civile. \ 



J_J A n s la Cour de juftice Civile ont féance Des m 
un Fréfidenr., deux Coûfcillers & deux Aftef- la c °" r 
feurs. «"il*- 



La Cour de Juftice Civile , n'eft autre cliofe, Cequ.rtftqu.h 
qu un département réuni du Collège de Juftice CourdeJuflietëïile. 
& du Collège des Biens-fonds , auquel on peut 
appeller du Tribunal terreftre fupérieur , du 
Magiftrat du Gouvernement & de la Haute Juf- 
tice , pour la révifiori d'un procès civil. 
ni 

. . Le révifion des procès civils n'eft autre cliofe Ce que c'efl que la 
qu'un examen attentif, fi j'affaire a été conduite léïir "" 1 ^ P roc *' 
en ordre & conformément aux Loix, tant à 
1 égard de l'expofition au jour du droit de la 
partie victorienle, qu'à l'égard de la réfutation 
du prétendu droit de la partie adverfe. 
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CHAPITRE IX. 



Du Devoir de la Cour ou Chambre 
des Finances. 



Cour ou Chambre des Finances 
Chambre d» Finin- ont féance le Gouverneur- Lieutenant ou Vice- 
«*■ Gouverneur, le Dtre&eur de l'Economie, un 

Concilier, deux Afleffeurs & un Tréforier du 
Gouvernement; mais torique le Vice-Gouver- 
neur occupe la place du Gouverneur, alors le 
Direfteur de l'Economie prend dans la Cham- 
bre des finances la place du Vice -Gouverneur. 

nS. 

Ceiruec'îftiiiieiï La Cour ou Chambre des Finances n'efl an- 
Chimbre des FLoan- tfe c |j 0 f e q U \ m département réuni du Collège 
***• des Finances & du Collège de révilion , à l'inf- 

peftion duquel toutes les affaires d'Economie & 
de Finance du Gouvernement font confiées , 
comme les liftes de dénombrement du Peuple, 
les tables de révilion, les comptes des revenus 
& des dépenfes, la révifion des comptes, les 
affaires concernant le fel ou les gabelles , la Fer- 
me du urandevin & les contrats de livraifon, 
tous les droits de la Couronne, les Bâtiments 
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puMics & ceux de la Couronne flans tout le 
Gouvernement, & leur entretien; cependant 
la Cour ou Chambre des Finances diffère en 
ceci du Collège des Finances, que la première 
ne juge perfonne, mais elle porte lès demande* 
fur telles affaires qui n'admettent aucune con- 
tradiction ou difpute dans la Régence du Gou- 
vernement, comme il eft prefcrit à l'égard de 
pareilles affaires dans le $. 97. liir les affaires 
reffortifiantes à la Régence du Gouvernement. 
Sur d'autres affaires, qui ne font pas hors de 
conteftations , ou qui font fujettes à quejque 
doute, elle. porte fes plaintes devant les Tri- 
bunaux compétents par l'Avocat du Gouverne- 
ment pour les affaires de la Couronne. 

np. 

Comme la Chambre des Finances eft chargée A ii chimiirt tes 
du foin de l'infoeélion fur toutes fortes de con- nîî^ffionïii/ie^ 
tributions & d'impôts déterminés par les Lois pJSiKjsdraM.itonS! 
à lever dans tout le Gouvernement; elle eft meqiitieïbin'deveu- 
pareillement obligée de veiller très - foigneulë- lorfurcequ'iuainei 
ment pour que dans le Gouvernement aucunes J^^JJ,™, f^'* 
contributions défendues ne foient levées fur le aiilaFMnhk 
Peuple ; & lorfqu'elle viefit à en appercevoir 
de telles, elle en porte fes plainte? devant le 
Tribunal compéranc, par l'Avocat des affaires 
de Finance. , 
120. 

La Chambre des Finances prend foin par l> ambre &■ 
rapport aux revenus de Sa Majejlé Impériale, Fînancn prend foin 
1. que les revenus foient perçus entièrement D=ia perception. 
& à temps, 2. que les revenus foient délivrés , De u 
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S.Dcliconfcrvaiion là' où il faut, & 3. que lia re\ 
in revenus, fcrvés en leur entier. 



De li eompofiilon La Chambre des Finances compofe chaque 
iFuk liûi uumUc année une lifte exacte des revenus de chaque 
î^n/.V'V'.C ^■■np-.'ï Diftri " du Gouvernement , prend foin que ces 
licsmcnis&ccsJi- îok-nt jtili.es & exaftes & envoie toutes 

i-.Niits nu Triibritr les informations fur les revenus & les dtpen- 
ténêrai de l'Empi™. . f es <] u Gouvernement au Tréfotier gênerai de 
l'Empire." : ■ 

Llî. 

L« Triforicn des LesTréforiers des Dillritts font fubordonnés» 
n:iir j!, K.r.i fubor- à ja Chambre des Finances , qui, chaque an- ■ 
do™e, □ h ch an) b« ée & lotl - qiriis fon[ r ^ vts arrête avec eux 

■ 1^. 1 mantes . ont a , ri - -c 

regard de l'argent les comptes & les vérifie. 

qu'ils ont reçu qu'à L'é- 
gard de leurs comptes. 

UChjmhredesFi- La Chambre des Finances reçoit par rapport 
1 revenus & aux dépenfes de chaque Diftriftj 
b formations : ■ des Tréforîers des Diltrictslcs informations fui- 
1. fur la recenc <ies vantes : i. Si tous les revenus de la Couronne 
font rentrés, ou s. pourquoi ils ne le font pas. 



uri'cTrpiJw 3- à quel iiteon i employé les revenus , 

Mius, 4. Il ;iprt3 Ils d-.p-.ii!^ ['iv.ir ; h fit il y a un 

^tetevenamioa rêlidu , î. ou ce réfidu eft gardé, & <S. fi ce 
;.[„■,. ,: lp; r.k-., ^j;ju c ft préftnt effectivement , en entier, & 
,. Zucc^ an ™ teUe* ^ rentré. 
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CHAPITRE X. 

Des Cours de Jujîke en général. 
«H- ' 

Les Cours ne prononceront aucune autre ta Coiin jugent 
fentencc qu'en vertu des Lois de l'Empire. fistontaLofe. 

La Cour de Juflice n'enverra des ordres L. Cour de 7uftk= 
COucaees; qu'aux Tribunaux qui lui font fui). J"* 1 *, *~ 
ordonnes. CC^ftf^Tfo. 

roui qui lui font fub. 
, lîO. ordonnes. 



Les fentences des Coure ne feront rendues 
publiques autrement que par la lecture des ju- Cou» fon. publié» 
gements définitifs j les portes de la falle ou- à P°S' e ou * ene - 



Si la fentence d'une des Cours de Jufticè l» publications fe 
doit être notifiée à tout le Gouvernement, on fon ' f" Ij R^go** 
l'envoie pour cet effet à la Régence du Gou- ia Gouvtin «'™ 
verrjement. ' . ■ ' ■- 

- Si une Cour a -des affaires à- régler avec l« Cours aof 
quelqu'autre Tribunal qui iui eft égal , cela fe •*•">«>' une comrm... 
fera çar une communkation réciproque; &ea aauoa ™r»w- 
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cas que la réponfe tardât à venir, elle deman- 
dera aflillance auprès de la Régence de ion 
Gouvernement , laquelle enverra une réquiii- 
tion à la Régence du Gouvernement fous la 
dépendance de laquelle fe trouve le Tribunal 
qui a'eft montré tardif. 

13?. 

AucumCouti'» Chaque Cour de Jullice évitera l'occaiion 
Bep«mfTi fur la d'entreprendre fur les droits d'une autre Cour , 
iiàa d'une autre- & n'aura aucune communication avec le Tno*- 
nal fubordonnè à une autre Cour. 

130. 

Aucun? lune Cour Aucune Cour de Jnftice ne peut changer 
«pmtdangermfe. ]m f entence3 d'une autre Cour, ni réforme» 

Cour. W- 

Lupisintetcenite Si quelqu'un n'eft pas content de ta fentence 
te Couii de Juftice d'une Cour , i! peut porter fa plainte, tout 
Comportée» ievani le comme aujourd'hui celles contre les Collège», 
an Sénat ; mais préalablement il dépofera à la 
Cour de Jufiice deux cents roubles. Cette fom- 
me reliera fûrement gardée dans la Cour jus- 
qu'à la décifion du Sénat. Outre cela Fappel- 
lant lignera de fa propte main au lieu de fer- 
ment qu'il croit en vérieé avoir une affaire 
juile; & fi le Sénat le condamne^ alors la fom- 
me dépofée fera remîfe par la Cour de Juftice 
au Collège de rinfpccîion générale. Les Avo- 
cats des affaires de la Couronne & des affai- 
ra criminelles font difpenffis du dépôt des 
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deux cents roubles, pui/qulis exercent leur 
fonclion pour le bien public ; mais ils font obli- - 
gés k figaer au lieu de ferment. 



L'appellation des Cours au Sénat e(t défen- L'apptiian™ <<•> 
due, fila valeur de L'affaire en procès eft an- Coure jusinateftd*- 
deffous de cinq cents roubles. ^"'^1™™'^°' 
133. ™" rouble ' dt "" 

tes décifions des Cours de Juflice s quaiit aux tu Uàtau do 
affaires civiles, font mîfes à exécution, nonobf- Conn «mi&ires ci- 
tant l'appel. vikUbramiftiàtrt- 



CHAPITRE XI. 

Du Devoir du Triferùr du DiftriSl. 



D Ans chaque Diffrift il y auraun Tréfbrier. Éabiiffbmtnt dw 

Ttélbrierdu DiftriÛ. 

. Le Tréforier du Diflriâ a finipeâion ftr n,..- j„ tj^, 
tous les droits de la Cooronne dans fon DulrifS, rte du Diflrifl 
, & rend compte à la Chambre des Finances de ce 
Gouvernement, des revenus & des dépenfes de 
largent, fcvoir : 1. lî tous les revenus de la 
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Couronne de ce Diibietfontremrés,ou2. pour- 
quoi ils ne le font pas & de qui, 3. où l'on a 
employé les revenus, 4. fi après les dépenfes 
pour l'Etat il y a un réfidu , J. où ce réflài tll 
gardé, & 6. fi ce réfidu eft préfent effective- 
ment, en entier, Se en telles efpeces qu'il eft 
rentré. ', 
1367. 

Le Tréforier du Le Tréforier du Diftricl n'a pas le pouvoir 
DiUriSncitvcpsiic! de lever les Impôts lui-même,. ou d'en difpofer; 
rtvciiî&n'îndifpo- mais ;| eft ]e ~, r (jien de l'argent qu'on apporte 

tSTw teiÎT- à !» " i(re - & « tfent dcs !hTCE ds com F te fttr 161 

gtnt. revenus fit les dépenfes. 

137. 

Tous in revenus Tous les revenus de laCouronne dans un Dit 
de u Couronne dan> tr ifK Tous quelque dénomination qùe ce'Iôit, 
kDi ^ aft ™'8î r -5sîaris aucune exception; doivent entrer dans 
fcKbJl la recette & garde du Tréforier du DiCtrift. _ 
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: CHAPITRE Xlï. 

De la levée des Impôts du Peuple, 
; . & des Revenus de Sa Majefté 
Impériale. 



Toutes efpeces d'Impôts établis par les l« rmpfin de ta 

i[,ms tli:ii|i:e Diilrict, s'il: font en argent c ™™t.™ ™ 
doivent Être remis au temps fixé n la Cailfc du !™ :; J . Tr -?" 
Trcfoner du Diftrifl , par les perfonnes mimes Hrti Si ■ 'a 
qui les doivent, ou par leur Procureur; (i ce Magalk* 
font des bleds ou du foin , ils doivent être tranf- 
portés aux Magafins de- Sa Majejlê impériale, . 

ISS). 

Apres l'expiration du temps fixé pour la levée A P' ès r*qMan 
!c 1 r:-fnr:er du Dirtriâ ell obligé d'en, faire fon f""™'? 
rapport à la- Chambre des Finances, comme il „ ïoi ; L ^T!" 
cfi prefent f. Pour les reftans, il en envoie « v-,", f 
line bile à la Jultice Terreflre inférieure , pour ' h '-^ fl- 

ks faire rentrer. ™«« . & 1= fiSo 

<*« reftira , a l-i lut 
*j« Tci-reTtre inlV- 

-La .Chambre des Finances drelTera, après l'est- "îTchaa*™ d« 
piration de chaque terme delà levée, fur les lif- Fu.i 0 «,drefft,« î rti 
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Couronne de ce DiftriftYontreritrésjOu 2. pour, 
quoi ils ne le font pas & de qui, J, où Ton a 
employé les revenus, +. fi après les dépenfes 
pour l'Etat il y a un réfidu , $. où ce réfidu tfl 
gardé, & 6- li ce réfidu elt prefent eftl'ftive- 
ment, en entier, & en telles efpeces qu'il cft 
rentré. 

Le Ttifocier du Le Tréforier du Diftrifl n'a pas le pouvoir 
Dinriftndcvcpaslcs de lever les Impôts lui-même, ou d'en difpofer; 
r^e^&^ndifpo- m3 ; l3 n e n_ ] e gardien de l'argent qu'on apporte 
« i£ a la cai(Te , Stû tient des livres de compte fur let 
taa. . revenus & les dépenfes. 

"37- 

- ■ T™,, Tous les revenus de laCouronne dansunDif- 
= ^■"trict-, Toïls quelque dénomination que ce'Toit, 
- ;! ' & "Hlns -.mcisii^ exception, doivent entrer dans 
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, CHAPITRE XII. 

X>e la levée des Impôts du Peuple, 
; £? des Revenus de Sa Majefté 
Impériale. 



Toutes efpeces d'ImpSts établis par les t« Trop 
luix dans chaque Diftrifl, s'ils font en argent , p""™™ 
doivent être remis au. temps fixé h la Caille du rf","™» 
Tréforïer du Diftritï , par les peribnnes mêmes Utb & It 
qui les doivent, ou par leur Procureur; fi ce Magafas. 
font des bleds ou du foin , ils doivent être trans- 
portés aux Magafins de -Sa Majejli Impériale. ■ 



r, ApreslVxpiràtiondnrempsnxépotirlalevée, A P'" £ e ? inn ™ 
te Tréforier du Diftricr. eft obligé il''.':;, l'.d:-^ Ion ' J ; ' 1 

rapport à la" Chambre des Finances, comme il envoie iV, ^■,: T .:^, 



La Chambre des Finances drelfera, après l'ex- La Chambre ileï 
:piration de ciiarjus terme delà levée, fur les lit Fùaacet into^it 
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,r«p!niimi du itmp tes des Tréforicrs des Difiriâs, deux regiftres J 
dtla kvfc, dcui lif- dont le premier contiendra un entrait des bons 
raiVLXiKh^™? P a y ellfs &lon ,1ordre des Diftrifls, & le fécond 
faun-T dti rdbnj . 4 un extrait des mauvais payeurs, & s'il y en a, 
la envoie I U Rè- des reftans di- chaque Pilii-iét. La Chambre des 
gentt du Couverai Finances envoie ces deux regillrcs à la Régence 
SS , 5cSei ,, w^ du Gouvernement, qui, à l'égard du fécond re- 
i« B ÊuU"cn'rer. g il " u " 5 des reftans , envoie fans délai à la Juftice 
Terreflrc inférieure , les ordre» pour les faire 



■ri£!' Mt ' rer -' a ul Apres la réception du regiftre des reftans, 7a 
raviura' 'neêîiwm JuftiM Terreftre inférieure envoie aux payeurs 
rordic de para les négligens dans leurs demeures l'ordre de payer, 
tdlinî dans l'ifpx* dans l'efpace de quatre femaines, les Impôts 
de rpiMte ftnaioo. re ft ans & où il faut, & de lui en produire le* 

îir*" s*» 

H 3, 

Du recouvitmeui Maïs fi dans Tefpace de quatre femaînes les 
dci «flans fur i« reftans ne font pas payés , ni les quittances 
lieu* apiis ropn< pro d u jtes devant la Juftice, en ce cas le Juge 
nonjie quans 5; ce 8^ latme^ 0Q uq & fes Affefleure, 
fe tranfportera aux lieux où i! y a des reftans, & 
les fera rentrer : 5c, pour cet effet , on donnera 
à cet exécuteur deux foldats, qui recevront cha- 
que jour double portion , fur le compte des 
payeurs négligens, jufqu'à ce que. ces reftans 
fuient payés à la Caifle." Et fi alors le payeur 
' ' négligent ne paie fes reftans dans l'efpace de 
trois jours, le Juge du Siège aura le droit de 
procéder félon qu'il eft preferit dans le Règle- 
ment pour la Chambre des Finances à l'égard 
d« 
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des payeurs négligents. Et tout cela fe fera a 
Iï honte 81 peine des payeurs négligents : car 
chacun eft oblige d'être exact ,i remplir foa .de- 



. Et fi le Tréforier du Diftriét croit négligent a u Juge i a siegs 
Pégard de la. réception des Impôts, ou à l'égard «Un droit d'tibomr 
des reçus qii'il en doit donner, & que l'on por- k TtÉfo,lcr du Dif - 
tàt des plaintes contre lui devant la Juftice Ter- ™f r * fai " ^ ^ 
reftre inférieure, le Juge de ce Siège fera obligé 
d'exhorter le Tréforier à faire fon devoir^ Si 
d'en faire rapport à la Chambre des- Finances ^ "? 
pour que les négligents reçoivent le fàlaire dû 
à leur faute. 



CHAPITRE XIII. 

De la garde de la Coiffé de Sa Ma- ■-■ ; 

jefté Impériale. '* z 

La Calife fera par-tout gardée dans des dé- OblaCalfeAoiMite 1 

pÔM. ' '• tep.dic. 

! ; : ' ■ ■ i ■_ i--v . 

Les dépôts feront conduits en pierres, & à ,,, ,„„, 
l'abri du feu & du vol. 
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H* 

it aire - Les dépôts & la Cailfe qui s'y trouve doivent 
lef * * être gardés par-tout fous clefs & cachets. 

iin'en- Pour prendre on pour mettre de l?argcnt dans 
cwde ) eB dépôts, perfonnc n'entrera feul, mais tou- 
■ " jours trois periônn es jurées à la fois. 

148. 



L'Eip^iriondeTar- L'expédition de la Gtliffc ne fe fera pas par un 
f= nt (cf = ra p«'ro» fc u i mais par trois Jurés à la fois. 

pcrfonnesajalbii. *■ ' 1 J 

H9- 

Lorfqu'on eipJJis Avant l'expédition de la Caille il faut faire tj 
faire réviiîon, fi toutes les Tommes font juftes, puis 
X fi "™ e les cacheter , & ne lailTer fans cachet que l'argent 
nccelliure pour les fraix du voyage. 

ico. 

Efconer rargeni Pour conduire la Caillé on l'eftortcra d'une 

en chemin par des garde. 

pries. . ,J,, 

Quand on entre Toutes tes fois que l'on entre dans fe dépôt, 
dinsicdépfit, Uûoi il finit examiner ii toui les faes on tonneaux 
«aminer ii loin tft ( on t juftes en nomhre, & s'ils font entiers. ' 



Que roniiî prenne Lorfqu'on tire de l'argent de la CailTe, il faut 
pas une dpece d'ar- f 3 ir e attention que l'on n'en tire pas, au lieu de 
(CBtpuri^iR. cuivre, de l'argent ou de l'or. 
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11 eft défendu d'accumuler en quelque lieu que On n'accumulera 
ce foit de grandes fammes; l'argent:, ait ctïn- F 1 " 1 J- ;;;-":J^ 
traire, qui fera de fiirplus, après- lea depenfès J° nim "' ^ >'"('■« 
pour les Glaires ft pour l'ufige de- l'Etat, fera ^rS?ïïïï 
envoyé, àchaque bonne occafion, en teilcs plat- a tua. 
ces où il a été commandé de livrer tel revenu, 
ou bien là, où ceymcmes. places, font, affignc , 
ou en remue ou en nature. 

Il eft défendu k tous & un chacun, de faire il di^ér^em 
de foi-meme des paiemens fans ailîgnation des défendu de 6itc ùmi 
pinces auxquelles quelques revenue appartien- B!ire - dK 
nem , ou fans ordre fpéçial de S* Majejlè Impi- tX^^T- 
nale, au Oucafes du Sénat, & en outre on eû 
tenu de faire rapport fur le cliarop au Tréforier 
Général de l'Empire de tous & tels ordres & 
allignation reçues pour des paiemens extraordi- 
naires. 

Il eft défendu de confondre une Comme avec n e n défend» ds 
l'autre» ou de faire des paiements en emprun- co 
tant d'une Tomme pour une autre; cliaque paie- lvc 
ment légitime doit fe faire de la fomme fur la- ;™P™ ,S r " i P n >- 
quelle il eft affigné. ^ 

; Quoique ftlbn l'Etat il eft affigné à chaque bO*»,*»* 
lieu une fomme particulière pour les dépenles d W« <i" 
de Cliancellertc , laquelle ne peut être cardée Sj*™' * l;i 
commodément dans les dépôts , puifqu* laque t£ S ' 
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droit avant it com- heure on en a befoin pour les dépenfes; ponr 
mcncemcm ds Ticr- ce ] a j^ MS ordonnons d'envoyer cette femme 
T pour les dépenfes & Il'S falaires des employés 

avant le commencement de chaque Tierçal dans 
les places où il faut, & alors ce fera suffi à 
ces places qui ont reçu cette rumine a en rér 

P if 7- 

Dsiiî in chargt» jff mf ordonnons, de ne payer dans toutes 
■■■■ ■ les charges civiles qu'autant de fà la ires qu'il y 
rmivi' :Xvdr,x- (1 - utrlônries effectives, & d'ajouter enfuite 
livraient, lefurplus a la fomme générale. 

I.58. 

iitficrJDnnédere- Nom confirmons & réitérons l'ordre d'avoir 
diri d'asotrdn regî- £ cs regîtres exacts fur les fomme s qui entrent, 



Loi*. *-•"'" ; - *î?- 

Oniicniinuiiiotir- fifous ordonnons de tenir dans chaque Dé- 
ndpout«^ptt;cc ôt „n Journal, Scd'y noter non feulement te 
jour , le mois Se 1 année que 1 on aura apporté 
.ou pris .telle ou telle fomme indiquée , & en. 
préfençc de qui cela s'eli fait;, mais d'y noter 
aulli quand & pourquoi quelque perlbnne elï 
entrée dans le dépôt. 

,160. 

Dt b rtnfian d= Itota ordonnons d'examiner la cailTe à la fin 

taraiiTcthaijuemois, & chaque triol.;, ' : -'il-m-j!t cii-rt^ les îi- 

»toff»„'™ TOS(k recette & de dépends, mais auffi d'après 
le regitre & le journal du Dépôt. Et les Tré- 
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foriers doivent faire leur rapport à la Cham- 
bre des Finances du Gouvernement, fi toutes 
les femmes fe trouvent effectivement dans le 
Dépôt , ou s'il y manque quelque cliofe , & 
par quelle raifon. 

A T ous ordonnons d'envoyer h la fin de clia- Aubom^ 
que Sjmzitr,; les comptes à la Chambre des fcmdirc les . 
Finances du Gouvernement, pour y être ré- {eran ' ™ vo 5' 

162. 

■ Le Gouverneur comme chef de fon goiiver- Le Gouve 
ncment, peut en tout tems examiner la caifle le Jro« d'er 
du Gouvernement qui lui eft confiée , foit en '« 
perlbnucj ibit par un fubdélégué. 



Dans chaque Dilîricl il y aura auprès de la De l'EnMar 
caiflt de Sa Majejlé Impériale, quatre bas-of- 
liciers des gardes licentiés , gens rangés, de 
bonne condition & d'une fidélité éprouvée , 
dont deux doivent être préfens lorfqu'on ap- 
porte de l'argent au trelbr ou que l'on en 
prend , & fans eux peribnne n'entrera dans le 
Dépôt ; car ce ibnt eux qui font ks jurés dont 
il elt fait menrion ci-deltus, & c'efta eux que 
la garde du Dépôt eft confiée; pour le cachet 
& les clefs du' dépôt, ils font entre les;raatns 
du Tiiiôrier. 



CHAPITRE XIV. 

Du Devoir du T v'tbtmal terrefîre 
. fupérieur. 

DinithjqacGot- D Ans chaque Gouvernement on érigera un 
! r Lumi cerreitre liipûrieur, & fi l'étendue du 
ETESE Goavemement I'e*|e, il eft permis d'en ta, 
pirieuis. blir dans le même Gouvernement plus a un. 

D« ^br» d»' D«« le Tribunal terrefîre fupérieur ont 
Tribunal Krrditefu-.f&ince un. premier « un fécond Prennent « 
pirimr. dix AiTeiTeurs. ' 

166. 

Du etaiï d« il* Les dix AflelTeurs font choifis de trois ans 
AiTeUturs par b No- en trois ans par la Noblefle des Difirifts qui 
l>l'&- font fous la Juridiction de ce Tribunal iupÉ- 

rieur, d'entre les Gentilshommes qui y demeu- 
. rent , ou ceux qui font fur le rôle de la No- 
bleue de ce Gouvernement , pourvu qu'ils ne 
foienr. pas abfents pour fervice fit autres charges. 



167. 



Tribunal '«"««r* l. e Tribunal terreilrc fupérieur fera divifé 
pinemmB. CUÏ " en deux départements. 
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168. 

■ , A " P r 9 mier département du Tribunal terref- u pr™;«. iia3 , 
tre fupéneur eft confiée l a Jurifliflion des af- .^dktaîS 
laires criminelles. >ff»i«s criminelles. 

160. 

Au ftçond département du Tribunal terref- Le fécond 
tre lupirieoT cil confiée la Jurifdiftion des af œaïuftdargiC.s 
laites civiles. fc«*ï eivifcs. 

170. 

Dans le premier département du TrilHinal d™, a» dl - 
terreftre Jipéneur, (iége le premier PrêOdent 
& cinq Afleffears,* dans le fécond depar- ™ rreft[ci ' 1, i^i^„ 

fiw ëe le fiCMd I,rélIdent & Af " SS^*"*^ 

171. 

S'il n'arrive aucunes adirés criminelles, les nftip&i* 
ceux départements partageront entre eux le Wretnimin^îi,, i„ 
loin des affaires civiles. iei11 «paonneut* 

pirtagent I C travail 

j 7 z. 

donnés ts Tribunaux des Dift»a> I ;I« Tu- n*Um,bi!iZ 
teks-Nobles, &lesjuftices rerreftres inférieures < ** mnis ; " T " ba - 
de fon circuit. na u .d«Diftriai,i es 



de fon circuit. 

_ Tirc«es - Nobles , 5: 

"i- ics Juflit« icrreilre» 

nn ^ V3ntIe Tr |! )u ? al t = rrc ' î '-e fupérknrfont'Q™ a ï t T J ir«ror,t 
portées par appellation des Tribunaux des DiC «ifortiffine, la rrt- 
a s ' ■ * Tutéles-Nobles, & des Tuftices ter- bu,ul ,encaie fu e*- 
re/tres inférieures, toutes les affaires, plaintes 
& procès des Nobles & contre des Nobles-, 
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tant civiles mie criminelles , les affaires concer- 
nant les fonds héréditaires, les privilèges, les 
legs , la fucceffion aux biens , & le droit de lue-" 
ceiîion, les contentions fur la poffeflion, les 
plaintes pour des injures & ce qui regarde les 
droits des Avocats , de même que toutes les 
affaires des perlonnes de toute condition ( Raf- 
notchinzi), qui félon les droits des appella- 
tions vont immédiatement des Tribunaux des 
Diftrifts & des JuJiices terreftres inférieures 
au Tribunal terreftre fupérieur. 



Comment dn Tri- Si quelqu'un n'eft pas content de la décifîon 
hunl RrreAn tutï- du Tribunal terreftre fupérieur, il n'a qu'à le 

, v ii..,;,-.., r. j ._> _.. t- -î. 1 f jj r_ 



maine, & alors il peut porter fa plainte devant 
la Cour de Jultice, a laquelle l'affaire eil réf. 
fortiffante, pour y être révilëe : mais aupara- 
vant il dépotera cent roubles, lefquels relieront 
lîirement gardes au Tribunal terrellre fupérieur 
jufqu'â la décilion de la Cour de Juftice. Ou- 
tre cela l'appellant lignera de' fa propre main, 
ou à fa place, fon Avocat; an lieu de ferment, 
qu'il croit en vérité avoir une affaire jufte; & 
fi la Cour après la révilïon de l'affaire le con- 
damne, alors la fomme dépofée refiera au Tri- 
bunal terreftre fupérieur qui la fera valoir, & 
employera les intérêts & en difpoftra au bout, 
de cliaque année , félon fon bon plaifîr. Les 
Avocats des affaires de la Couronne &. ceux 
des affaires criminelles font difpenles du dépôt 
tics cents roubles, puifqu'ils exercent leur fonc-' 




tioa 
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tion pour le bien public; mais ils font obligés 
de ligner au lieu de ferment. 



L'appellation du Tribunal tcrrcftre fupérieitr rappdïition <m 
aux Cours eft défendue, fi la valeur réelle de Tritunii temflre f u . 
l'affaire en litige eft au deffous de cent roubles. Pjn™»ttMO«rrt 

° défendue dam un» if. 



Si quelqu'un laifTe palTer le temps de l'appel , Comment on perd 
s'il ne dépofe pas l'argent & ne ligne pas au lc i ' ok d'ippeiiiiion 
lieu de ferment, comme il eft prefcrit im, £2^1^" 
il perd le droit d'appellation. fu^.uncC™-. 

177- - ■ 

Mais file terme de l'appellation eft obfervé, Comment mie affid- 
l'argent dépofé & le fignè remis au Tribunal « paSé du Tribuul 
terrellre fupérieur ; alors le Tribunal terrcftre teneaic prieur i 
fupérieur en fait rapport à la Cour de Juftiee, h Cottt4e 
& l'affaire eft portée devant la Cour, pour y 
être révifée ; & fi la Cour donnoit à l'appel- 
lant gain de caufe, ou qu'elle fit quelque pe- 
tit changement à la fentence du Tribunal ter- 
rellre fupérieur, en ce cas l'argent fera rendu 
à l'appellant j ce dont la Cour de Juftiee ne 
manquera pas de faire mention à chaque dé- 

17S. 

Mais (î quelqu'un ctoit pauvre, 6c qu'il eût Leianairesdesper- 
affuré lui-même, ou par Procureur, fous fer- fonnes indigentes ié- 
ment, par écrit, qu'à caufe de fon indigence ™' * 
il n'a pas cent rouÉles pour les dépofcr au Tri- ^tntn^cï 
ounal terreftre fupérieur, en ce cas fon procès les dtpoftm 1» etnt 

G roubles, 
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fera porté devant la Cour do JulUce, pour la 
réviQon, fans qu'il dépofe de l'argent. 



ait fia. H™ fi le Tribunal terrcltre fupérieur trouve 

meurs do ion de commencer fon procès devant le Tri- 
n rontt«. bunal j L1 Diftria , & qu'il l'a commencé fans 
aucune raifon , & fana aucune apparence de 
fondement équitable ou par pure chicane; en 
ce cas le Tribunal terrclire fupérieur le con- 
damnera pour fon intention mal l'ondée de dit 
pute & de plainte à une amende de vingt- 
cinq roubles qui feront donnés pour l'entre- 
tien des écoles du Dillrict où la plainte fans 
raifon a été formée. 



. cri™- Les affaires criminelles feront, après la fen- 
■infpoi- tencs prononcée & fans qu'elle loit mife à 
exécution , portées du Tribunal terreltre £Û- 
l^Z péi'ie-jr i U Cour de Juftice criminelle, pour 
elle, y être ré-viièes. 



Lss memiiisi du Lorfque dans un procès devant le Tribunal 
Tribunal Emilie fu- terreftre fupérieur , le demandeur & le défen- 

S*^ Mf ''rsffi* deur ont P rodllit & remis au J ll S c * P af ûcric > 
a^qui expo era a i<- to[]t ce ^ f erv jr à foutenir leur droit, 

foit documents, foit preuves verbales, & aban- 

- .donne le tout au jugement définitif du Tri- 

- -;< bunal terreltre fupérieur, ( ce qui a auffi lieu : 

• ' ; ™ ;d»ns les agiras criminelles J ; alors les Affel- 

■' '""Tçùrs du département où l'affaire eft pourfiiî- 
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vie , fins en excepter le Préfident , tirent au 
fort, à qui d'entr'eux il appartiendra d'expo- 
fer cette affaire à l'aQemblée. Pendant que le 
membre défigné par 1= fort fait fon cxpoGtion, 
les autres font grande attention , que rien ne 
foit omis , & que Pexpofition foit faite avec 
exaûitude, d'un cœur pur & conformément h 
la vérité. Si l'affaire vient par appellation, 
d'un Tribunal de Diftrid, d'une Tutéle No- 
ble, ou d'une Juliice terrcllre inférieure, en 
ce cas il faut que lecture foit faite de la fen- 
tence originale & de la difpofmon de ces Tri- 
bunaux , pour qu'on puifle voir l'exa&itude de 
rexpofition dans toutes les circonilauMS. 
I82. 

Après l'expofTtion, & lorfque les juges ont l'npd,™ hhe; 
parfaitement compris la fubllance auffi bien que ils on«erii leur ivU. 
les accelToires de l'affaire propose, ils procè- 
dent fans délai après un examen fufiïlant & 
une mûre délibération de toutes les circons- 
tances, au jugement, & commencent par ou- 
vrir leurs avis. 

1S3. 

Le Membre le plus jeune propofera la fub- En quel ordre es 
fiance de l'affaire , puis les preuves , & finira opinera. 

Eir en tirer une concluiion fondée fur les 
oix , après lui les autres Membres font la 
même ebofe félon l'ancienneté, les plus jeunes 
les premiers , & la pluralité des voix décide 
l'affaire. 

18*. 

Comme chaque affaire ne fe décide autrement Commtoi on atfta 
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en cas de diveiCiè de qu'exactement en vertu des Loix & à la lettre de 

yoiï entre les Juges. j a Loi) aucune diverlité d'opinions ne devroit 

conféquemraent avoir lieu dans la décifion ; 
mais fi contre toute attente dans un jugement 
il arrivok que les voix des juges fulTent dif- 
férentes fur une affaire civile, en ce cas il eft 
arrêté, i. que la pluralité des voix décidera 
l'affaire. 2. S'il y avoir, parité de voix , la voix 
du Prélîdent fera la décillon. 3. La diverfité 
des voix fera enregiltrée dans un Protocolle 
particulier, que l'on n'ouvrira que dans leca3 
de réviGon quand l'affaire feroit portée devant 
la Cour de Juftice. 

ISJ. 

Des mil fiances Le Tribunal terreftte fupérieur tient trois 
de chaque annie. f 0 j 3 par a n fts féances , excepté les Diman- 
ches & les jours de fête, la première depuis le 
8 Janvier jufqu'à la femaine fainte, la féconde 
depuis les fêtes de Pentecôte jufqu'au 17 | u "ï» 
' & [a troilieme depuis le : Octobre jufqu'au 
IB Décembre, 

Le Tribunal Kr- A l'ouverture de chaque rentrée des Séan- 
.eflre fj^heur com.. ccs j [ c Tribunal terreftre fupérieur fait avant 
tes chofi. lecture du regître des affaires 

™lalule r des"aSiiiss. propofées il fa décifion. 

187. 

Ordre diniii déci- Dans le département des affaires civiles, on 
fcondssa&ues, commence par les affaires de la Couronne & 
Jes affaires générales, Se on procède enfuite :i 
la déafion des autres affaires dans Tordre qui 
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fuît : i. les affaires des débiteurs pour la fureté 
des créanciers ; 2. les affaires de contrats & 
de lettres d'achat; 3. les affaires touchant les 
immeubles ; 4.. les procès des perfonnes qui de- 
meurent très-loin du Tribunal terreftre fupé- 
rieur; y. puis les autres conteflations félon le 
bon-plaifir des ^uges; 6. & enfin les affaires 
diffufes; & s'il elt poflible, le Tribunal terref- 
tre fupérieur vuidera tout le regître avant de 
quitter le lieu de fes afferoblées, de façon qu'il 
n'y relie aucune affaire à décider. 

188. 

Principalement il efl ordonné au Tribunal De la prompiedi- 
terreflre fupcrieur de terminer en un feu! tems cifiondetatlimipou! 
de feance les affaires, pour lefquclles quelqu'un le ^ ut)Iet qu=V™ 
efl détenu au* arrêta, & s'il y aïoit des plain- auï 3frèls ' 
tes contre le Tribunal terreftre fupérieur , 
qu'une telle affaire eût refié indécife durant 
trois féanecs, en ce cas les Membres du Tribu- 
nal terreftre fupérieur perdront leurs falaires 
d'une année, au profit de la partie foiuTrante 
ou de fes héritiers, ou des écoles. 

180. 

Si le befoin l'exige , ou s'il y efl convoqué Dis fiances «i™- 
par le Gouverneur, le Tribunal terreftre f 
rieur tient auili des féances en d'autres temps ,errdlre [ "^' 
de l'année. ' r,sur ' 

100. 

Quand le Tribunal terreftre fupérieur n'eft Dimi-b.crftice des 
pas auemblé, deux Membres de chaque dénar- "f»"*^' -iuïriju. 
temenc tiendront ièance ch que moi , ce 
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■f- ne peuvent ni décider des affaires , ni publier 
quoi que ce foit , mais feulement donner des ré- 
Jblutions provifoires & non dcciKves dans les 
affaires courantes. 

ipi. 

er Mais s'il arrive que toutes les affaires ne foient 

s qui n'oni p as terminées dans le terme d'une fëance; alors 
f"^"™**^™ les Prefidents font obligés de relier avec les 
"^■Membres qui font préfents par mois, pour 
finir les affaires qui font devant eux. 
ipi. 

i- Auprès du Tribunal Terreflre fupérieur le 
trouvent : 

Un Procureur , 

Un Avocat des affaires de la Couronne, Se 
Un Avocat des affaires criminelles, . 



CHAPITRE XV. 

Du Tribunal du Dijlri6t& de [m 
Devoir. 



Siîîï *ïli£. Commun» & k> Provîntes font di. 



Gouvememcnls Si 



Di f. vifës en Diftrifls, 



Dans chaque Diftriér. on établira un Tribunal o n éuWiriunTri- 

de Diftrict. bunal du DiiliiO. 

„6. 

Au Tribunal du Diftrici ont fêance un Juge Des Membres du 
du Diftrict & deux AfTeiTeurSj qui font élus & Tribunii ^ 
év,h\« <k trois ans en trois ans, comme il eft &Jsl «"^a™- 
prefcrit $. «,67, & i6tf. 

IJ>7. 

Le devoir du Tribunal du Diftrift eft d'y ad- Du devoir du Tri- 
niiiiftrcr la Juftice, tant pour les affaires crimi- f^"g£T £k 
nellcs que pour les atfajres Civil», lufticc. 



Le Tribunal du Diftrift n'entre de foi-même LcTribunai.kiDir- 
dans l'examen d'aucune affaire , & s'en mile " ia n '™"'? dans au- 
feulement fur la plainte , ou fur l'acculation des mcn%u^rdejSuni 
particuliers on des Avocats, ou fur la cammuni- t(K j j|ir a» »™S 
cation d'un autre Tribunal , ou à l'ordre de la tions, fur tommuoica- 
Régence du Gouvernement, des Cours de Juf- """.ouparordre. 
tice, 011 du Tribunal Tcrrefire fupérieur. 

Comme c'eft au Tribunal du Diftrict à dcmS- L« Tribunal duDif. 
ler toutes les difputcs concernant les terres , " i£1 fcfc»»«toG*x 
c'elt auin lui qui doit, fi le belbin l'exige, con- ™T,|.'v''-. '""î" 
justement avec un Géomètre juré , faire fur les ™nâT<££?' 



lieux Pinfpeftîon des bornes & limites en contef- 
tation , & d'en avertir, cane le demandeur que le 
défendeur, fix femaines avant l'infpeétioa 



Comment fe &ir g| quelqu'un n'eft pas content de la décifion. 
rappcikriond'uneaf- d(J T nbunal du Diftrift, il n'a qu'à le déclarer 
MMa ™ tXS à ce Tribunal dans l'efpace d'une, femaine, lui- 
Tcrrtftic fupciieur. même ou par un Avocat; & alors il peut porter 
fa plainte devant le Tribunal Terreftre fiipérieur , 
mais auparavant il dépofera au Tribunal du Dif- 
triét vingt-cinq roubles. Cet argent reliera dans 
le Tribunal foigneufement gardé jufqu'à la déci- 
fion du Tribunal Terreftre fiipérieur. Outre cela, 
l'appellant lignera lui-même au-lieu de ferment, 
qu'il croit en vérité avoir une affaire juile, ou. 
fon Avocat le fera à fa place ; & fi le Tribunal 
Terreftre fupérieur trouve que l'appellation a été 
faite &ns le moindre fondement, & s'il confirme 
h fentence du Tribunal du Diftrjcl , alors l'ar- 
gent dépofé reftera au Tribunal du Diftriét, 
qui le fera valoir, & employera les intérêts & 
en difpofera au bout de chaque année comme 
bon lui femble. 

ior. 

L'appellation du L'appellation du Tribunal du DiflriCtau Tri- 
Tribal du Dïilrift bunal Terreftre fiipérieur cft défendue, fi lava- 
; : : ' Iwr réelle de l'affaire en litige eft au deffous de 

iin™une sl&irê de vingt-cinq roubles, 
moirs de vingt-cinq - oî _ 
rouble, de valeur. 

Comment on psrJ Si quelqu'un Iaî(Tc palTer le temps de l'appel , 
le droii d'appellation s 'i[ ne dépofe l'argent au Tribunal du Diftna, 
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& ne figne pas au-lieu de ferment , comme il "in Tribunal du dit- 
eft prefcrit 5. 200. il aura perdu le droit d'ap- tHaroTrihmlTcp 
pcllation. ■ 
203. 

Mais fi le terme pour l'appel eft obfervé. Par- Commcnr une jf- 
gent dépofé & le figné remis au Tribunal du ^ Tribu- 
Diftriâ, alors le Tribunal du Diiirict en fair ^'t?™^!!? 
rapport au Tribunal Terreftrc fupérieur , & i' P * 
l'affaire lui eft envoyée ; & fi le Tribunal Ter- ' 
relire fupérieur donnoît gain de caufe à l'appel- 
lantj ou qu'il fit quelque petit changement à la 
fentence du Tribunal du Diftrift, alors le Tri- 
bunal du Diilriét. rendra à l'appcllant fon argent: 
ce dont le Tribunal Terreftrc fupérieur ne man- 
quera pas de faire mention à chaque decifion. 
204. 

Mais fi quelqu'un étoit pauvre, & qu'il eut l» affidiM ie> 
affuré lui-même, ou par Procureur , fous fer- p*fonn*s indgeom 
ment, par écrit, qu'à caufe de fon indigence il 7™'^°*'^'""/!™ 
n'a pas les vingt-cinq roubles pour les dépofer marieur, fui aftl 
au Tribunal du Diftrift; en ce cas fon procès les dêpctcmtei vingt, 
fera porté devant le Tribunal Tetreftre fijpé- eioîtoubia. 
rieur j lâns qu'il dépofe de l'argent. . . 

: . **• 

Suiconque achète une terre dans le Diftrid , Déhcbrt fcdcb 
uira la lettre d'achat devant le Tribunal du ,r!d:iion judi™rt 
ÏMrift, &. le Tribunal fait afficher à la porte SS»™" "* 
de la Mauonde juftîceunplaard.que telle terre " 
a été achetée parcelle perfonne&à tel prix,& 
en donne avisau Tribunal Tcrreftre fupérieur,' 
pour qu'jl faflè de même; on le fait faVoir pa- 
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. reillement ail Sénat, pour qu'il foit inféré dans 
les Gazettes des deux Capitales. Et fi de ce 
temps-là dans deux ans perfonne ne fe préfente 
avec quelque prétention, toute conteltation à 
l'égard de cetacliat fera refeindte pour l'avenir, 
& le Tribunal du Diftrift donne ordre à la Juf- 
tice Terrefrrc inférieure de délivrer à l'acquéreur 
cette terre fins conteltation. 



r>,-. ir: i, r.a.icet Le Tribunal du Dîltrift s'aiTemble trois foi* 
:(fcunieawié(, ou e n trois temps chaque année, s'il n'y a pas 
des affaires extraordinaires : la première fois de- 
puis le 8 Janvier jufqu'à la Semaine fainte ; la fé- 
conde depuis les Fêtes de Pentecôte jufqu'au 27 
fiiin ; & la troiGeme fois depuis le 2 Octobre 
jufqu'au 18 Décembre. 

De i a prompte Si- Le Tribunal du Diftriit a ordre 



: la prompte dd- 

pouMefuciie^H* dîins - lc terme d'une féance, les affaires pour lef- 
qrfBBrifwa mSt Quelles quelqu'un efl aux arrêts; & s'il y avoit 
plainte contre le Tribunal du Diftrift, qu'une 
telle affaire eût refié indécife durant trois féan- 
ces, en ce cas les Membres du Tribunal per- 
dront leurs falaires d'une année, au profit de la 
partie. foufFrantc, ou de fes IiÉritiers , ou .des 
écoles du Diftricl. 

- S08. 

DwKjilirstirtsor; Si ianécefilté l'exige, ou II le Gouverneur ou 
'f ':' J Tub ^ le TnUma! Tci-rdi^ fupérieur l'ordonne', le 
*" > * ,d - Tribunal du Dilinct tient fes fonces auiii en, 

d'au très temps de l'année. 
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CHAPITRE XVI. 

De la Tulèle Noble & de fin 
Devoir. 



209. 

Auprès de chaque Tribunal Terreftre Tupi- &abW™tnt 
rieur on Établira une Chambre fous le nom de TuràkNablt 
Tutéle Noble, pour les veuves & les enfants 
mineurs des Gentil sho rames. 



par la Noble (Te, ayant pour ÀfTefleurs le Juge 
du Tribunal du Diftriéï & fes AfTefleurs. 



Le Maréchal de la Noblefle du Difiridt eft élu De n ]eftioa j u 
par la NoblelTe tous les trois ans par ballotage. Marchai de h no- 
us. 

Chaque Maréchal de la NoblelTe efl obligé Ls Marfcha] ds h 
d'informer la Tutéle Noble des veuves & orplje- NobleJfr Ju ma r \a 
lins en bas âge qui relient fans infpeftion dans obligé d'inibm.sr 
le Diltridt après la mort de leurs maris, ou de ,a Totil î NoU » , d « 
leurs parens, & il y joint un atteftat. iTDUWdh 0IP 



213. 

AiaTui*]e Noble A la Tutéle Noble elî confié le foin non.feif- 
tfl confié Je foin des lement des orphelins en bas âge Se de leurs 

dTîeuis bîeni^&'af- ^ lena > mais au ^" 1 ^ es ¥a U ve 3 & de leurs affaires, 
Ain». 2J+- 

la Tméie Noble . La Tutéle Noble ne fe mêle point d'elle-mê- 
n'entrc bjus aucune me des affaires des veuves & orphelins, mais 
™* elle s'en charge fur la prière de la veuve, ou fur 
|| l'information du Maréchal de la NoblelTe du Dif- 
trift, ou des plus proches parents du mineur , 
ou fur le témoignage de deux témoins étrangers 
& du Prêtre de laParoiiTe, Ç lequel eft obligé 
de donner avis à la Tutéle Noble toutes les fois 
qu'il y a dans fa Paroilfe des veuves ou des en- 
fans délailTés fans foin, ) ou bien à l'ordre de la 
Régence du Gouvernement, ou des Cours de 
Juftice, ou du Tribunal Terrcitre fupérieur, ou 
bien fur la çom nui ni cation d'un autre Tribunal. 



.... Lorfqu'il parvient ainfi à la connoiiTancc de 
.S/ïï'lïïS 1" Tufilé Noble qu'il , , orçto orphelin 
obie. en bas âge, elle s inlortne 1. qui , félon la vo- 

lonté des père & raere , a été nommé tuteur du 
mineur, & s'il n'y en a pas, la Tutéle Noble 3 
2. le pouvoir de choifir des tuteurs pour les 
biens & la perfonne du mineur. 3. Pour tuteurs 
des biens elle établit ( pourvu qu'ils ne foient 
pas compris fous les quatre exceptions indiquées 
ci-deilbus Ç. zi6. ) les parents du mineur, ou fes 
alliés, ou des étrangers mémo, gens honnêtes 
& de bonne conduite. 4. Pour tuteurs de laper- 
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fonne du mineur, la Tutéle Noble inltïtue pa- 
reillement d'entre les parents, les alliés ou des 
étrangers , ceux dont les vertus, l'honnêteté & 
la conduite irréprochable font efpérer qu'ils au- 
ront meilleur foin du mineur, Toit pour là fhnté, 
Toit pour lui procurer une bonne éducation Se 
l'entretenir convenablement ; enfin ceux de qui 
on peut attendre avec alTurance des fentiments 
& une conduite vraiment paternelle envers le 
mineur, y. Après que la Tutéle Noble a nommé 
un ou plulieiirs tuteurs , elle leur ordonne de 
Faire, en préfence du Secrétaire du Tribunal du 
Diftriét & de deux témoins Gentilshommes, un 
inventaire détaillé de toute In fucceffion; une 
copie de cet inventairej fignée des tuteurs, du 
Secrétaire & des témoins, fera remire a la Tu- 
téle Noble, & l'autre, pareillement lignée, aux 
tuteurs. 6. La Tutéle Noble donne aux tuteurs 
une inftruction, dont le modelé & le contenu 
général fe trouvent preferits ci-après ; ce qu'il lèra 
nécelTaire d'y ajouter félon la différence des af- 
faires & des uicceffions , eft biffé à la difpolition 
de la Tutéle Noble. 7. La Tutéle Noble doit 
favoir combien grand eft le bien du mineur ; 
8. comment les tuteurs adminîftrect le bien des 
orphelins. 9, La Tutéle Noble reçoit chaque 
année des tuteurs les comptes , tant à l'égard 
des revenus qu'à l'égard de l'entretien & éduca- 
tion du mineur. 10. La Tutéle Noble examine 
les mémoires & les comptes des tuteurs, & veille 
fur ce que les biens du mineur foient bien admi- 
niftrés , que le mineur reçoive une éducation 
convenable & un entretien honnête, de même 
que .les perfonnes indéniablement néceffaires 
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auprès de la perfonne du mineur, & que la tu- 
telle en toutes fes parties foie réglée de façon , 
qu'il a'enibive un avantage réel pour la perfonne 
& pour les biens du mineur , & non fa perte 
ou fa ruine, il. Quant aux veuves, la Tutéle 
Noble les affilie en ce qu'elle comparoit pouf 
elles devant d'autres Tribunaux, qu'elle leur 
donne des Avocats gratuitement , & qu'elle 
travaille à leur faire avoir les biens , meubles & 
immeubles qui leur appartiennent , Se li la veuve 
le délire, la Tutéle Noble lui nomme un Cura- 
teur Noble pour lui fervir de confeil & de pro- 
tecteur dans toutes fes affaires, avec les mêmes 
qualités preferitea ci-deifus pour les tuteurs, 
i î. A l'égard du partage dea biens entre les 
veuves & les orphelins , foit qu'il fc falTe par 
démembrement, foit par équivalent, la Tutele 
Noble ( faifant en chaque occafion attention 
aux avantagea & au repos des veuves aulïi-bien 
■ que des orphelins ) porte l'affaire devant le Tri- 
bunal Terreftre fupérieur. Lorfqu'auiTi tes tu- 
teurs repréfentent a la Tutéle Noble lanéceflité 
indifrjenfablc de vendre quelque bien immeuble 
du mineur pour payer les dettes; en ce cas , la 
Tutéle Noble eil obligée de porter la repréfen- 
tation dea tuteurs conjointement avec fon fenti- 
ment devant le Tribunal Terreftre fupérieur. 
aiô*. 

Qutiics psrfonncs I! eft défendu à la Tutéle Noble de nommer 
ne doivrni pas cire 0 u de choifir pour tuteurs f car ceux-ci ne doi- 
jimuffli«u.rcurs. vent pas g trc tuteilr3 ) r . ] c3 prodigues de leurs 
propres biens , ou un homme qui a dïflïpé toute 
la fuccellion de les père Si mere. 2. Un homme 
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tjui vit publiquement & notoirement dans le 
vice, ou qui a encouru quelque peine juridique 
ou s'y trouve actuellement fournis, 3. un homme 
dont la rudeffe eft connue des Membres de la 
Tutéle Noble; car le tuteur doit être un homme 
doux, humain, foigneux, bienveillant & zélé 
pour le bien de fon mineur, 4.. un homme qui a 
eu des- querelles avec les parens du mineur. 



Lorfqu'un mineur eft relié fans aucun bien, Dss ,. ouv „ & OI _ 
la Tutéle Noble prend foin de le placer dans piieUnt ItHUt fins 
quelque maifon d'éducation publique, eu de le "=•<»• 
faire inferire quelque part au fervice de Sa Ala- 
jeflé Impériale; Êcpour les veuves qui n'ont au- 
cun bien , elle tache de leur. procurer une retraite 
& un entretien convenables à leur état. 

318.' 

La Tutéle Noble, fait rapport chaque année ta Tuék Nabie 
au Tribunal Terrcftrc fupérieur, à qui auffi elle liii rapport chaque 
eft fnbordonnée fommaircment, mais article par amie de cha i" f <* 
article, de l'état des biens du mineur & de la î'^SSî 'fc ' 
geltion'des tuteurs. e „ e lui^fui/rdon- 

Si quelqu'un n'étoit pas content du jugement Deranpdiaiion de 
de la Tutéle Noble, lYv^-lUicrjn an Tnlm.-.iLl "n,,^ NjWl :„ : 
Tcrrcfcre lupérieur lui eft permife fur ie même Tribun.1 Teneftrs 
pied, & ainfi qu'il eft preferit par rapport à l'ap- 
pcl du Tribunal du Diftriét. - 

0 ,i j''ia* . : .;' 

' La Tutéle Noble s'affemble trois fois par an , - D « «""«pour la 
aux mêmes termes: que le Tribunal du Diftriét £££ de '" Tuldï 
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tient fes lcanées; en confëquenee de quoi l'on 
fixera alors d'un confentemeot unanime les jours 
& les heures particulières. 



Des fèanccs cv. Si le befoin l'exige, ou par ordre du Gou- 
* s "vernenr, ou du Tribunal terrefïre fiipérieur.j 

Tortto Noble. |a Tuté , 0 Nob]e tjendra fôance auffi en d . au . 

très temps de l'année. 



inftniftion monde Le Tuteur doit être homme bien-veillant, 
iu Tmeur. humain , foigneux , bien afïëâionné Se zélé 

pour le bien de fon mineur. 

Dcbrécptionde. Le Tuteur prend fous fon inrpeftion te ad- 
hi=ns du Mineur. miniUration les biens meubles es immeubles au 
mineur d'après l'inventaire. 

3- 

D=la eonfervaiioo Tous les biens meubles que le Tuteur a pris 
des biens meubles du ç oa5 fo n jnfpection & adminiftration j les eon- 
maBUl trats, lettres de change, hypothèques 6c autres 

chofes pareilles, tout en; un mot le Tuteur le 
gardera en lieu convenable 6c fiir, afin que par 
mauvaife infpedtion , ou par négligence rien 
ne foit endommagé, égaré ou perdu. ^ 
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Le Tuteur efl obligé de tenir annuellement d= r™fumiie j« 
des livres de compte exacts & fidèles tant du livres de compTc du 
revenu que de la dépenfe du Mineur; il pren- mtaa * * u * 
tira foin que les revenus rentrent dans le temps pm ' 
nu'il faut , &' il Évitera tout fupertlu dans la 

ï- 

Le Tuteur donne l'attention la plus foigneufe De ii peribnntdu 
îi la perfonne du Mineur & à fa fanté, Se fe Mineur, de fon en- 
donne toutes les peines poflibles, pour que le Irt,iîn foa ^ 
Mineur foit élevé dans la crainte de Dieu, dans ° ,u ™- 
la connoilTance de la religion où il elï né, 
dans les règles de la blcnleance, dans l'éloi- 
gnement de tons les mauvais exemples , qui 
dès la première enfance corrompent & per- 
dent le cœur & les Mœurs, & pour cette raï- 
fon , (fi le Mineur n'a pas été placé dans 
quclquune des écoles publiques pour les No- 
bles ) le Tuteur doit mettre auprès du Mi- ■ ■ 
rieur feulement les gens indifpenfaolement né- 
celfaires a fon fervice, gens honnêtes & d'une 
conduite irréprochable, Se pour fon éducation 
& inftru&ion ne pas prendre des vagabonds', 
'dont il n'y a rien de bon à attendre, & qui 
gâtent & corrompent les Mœurs & ie cœur, 
-plutôt qu'ils ne le conduifent dans le chemin 
de la vertu ; mais prendre des gens qui par 
leurs connoiflances & par leur conduite ont 
•obtenu & peuvent produire un certificat tel 
^qu'il eft preferit par les Loi.t, & fur lefquels 
on puiffe compter. L'entretien du Mineur & 
des perfonnes mifes auprès de lui ponr fon 
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fervice Se pour fon éducation, fera pris furies 
revenus du Mineur, en tenant fur-tout des 
comptes cxaéb , & retranchant toutes les dé- 
pendes fuperflues , inutiles & faftueufes, afin 
que le Mineur s'accoutume dès fa première 
jeune/Te à une modération bienlèante tant dans 
fa vie , que dans fa conduite, & que par là, 
il foit préparé à mener, en quelque état de 
la Société, ou en quelque genre de ferviçe de 
Sa Afajejlé Impériale qu'il mit placé, une vie 
régulière, conforme h fa fortune, non inquié- 
tée par les créanciers , Se non troublée par des 
défordres doroeftiques, entièrement éloignée de 
la dilfipation qui abîme les maifons & les fa- 
milles , afin qu'il foit éloigné d'un genre de 
vie qui ruine l'efprit , qui éteint l'obéiflance 
dans les fubordonnés, ûc diminue le refpect 
pour l'autorité établie par les Lois. 

6. 

fonceduc Les villages & les gens du Mineur font te- 
&<tci'ad- nns d'obéir en tout aux Tuteurs; les Tuteurs 
régulière p ar contre doivent maintenir ou amener les 
:dti E Mî ¥ jn a g es [ es g ens fa Mineur dans un tel 
-état , que le Mineur en retire les revenus qui 
lui en font dûs; que les droits à la Couronne 
en foienr payés au temp3 fixé & làns reli- 
quats ; que les payfans Se les gens du Mi- 
neur, Se tout ce qui lui appartient, foit con- 
fervé en bon ordre; que l'agriculture dans les 
endroits qui y font propres, ne foit pas affai- 
blie , non plus que l'entretien du bétail, Se 
que toute autre forte de métier Se d'indullrie 
de campagne qui n'eft pas défendue par les 
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loix , ièlon la convenance de la fîcii.ition des 
différens lieux, des avantages ou des établiT- 
fements qui s'y trouvent, ne (bit ni méprifec, 
ni négligée, ni ruinée. 

7- 

Le Tuteur ne laiflen» pas tomber en déca- rj s \ t rfmmion 
oence ou en ruine les bâtiments néceffaires & its biiimt™, Sl de 
utiles du Mineur quelque part qu'ils fe trou- ***** <i« ttvout 
vent ; il tachera au contraire autant qu'il lui P°™»'"poffl«&tUi 
eft poffibie, de les réparer à temps; tous les ™ i6l " uracto - 
devoirs publics impofes fur les villages 5e 
dans les villes, fur les maifons, la réparation 
des rues & des chemins, il les fera acquittée 
fins délai. 

S. . , 

Puifquc tous les villages & les gens da Mi- tte m™. & 
neur & lui-même font, fous tutéle, les Eco- m™™ <* fcra 
nomes , les Anciens & Elus ne doivent , lior- ""P 1 "?* * ruiTçu du 
mis ce qui eft fixé pour l'entretien dos gens Tu,n "'' ** 
& la nourriture de la volaille & du bétail, 
difpofer de leur propre autorité a l'inlçu du 
Tuteur , d'aucuns revenus appartenants au Mi- 
neur, foit en argent ou d'autres de quelque na- 
ture qu'ils puifient être : qu'ils confêrvent au 
contraire en fon entier ce qui appartient à leur 
jeune Seigneur en attendant les ordres du Tu- 
teur. Ceux des gens du Mineur qui ne tien- 
dront pas Ses cliofes en bon ordre ou qui eau. 
feront quelque perte à leur Seigneur, le Tu- 
teur a le pouvoir de les déplacer & d'en met- 
tre d'autres à leur place s'il eft neceflaire. 
Quant ans punitions corporelles des gens 8c 
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.les payfins, le Tuteur n'a pas 
procéder de foi-même; pour des rranfgrelïïons 
criminelles & des fautes contraires aux Lois, 
il enverra le coupable d'entre les gens ou le* 
payftns, là ou il appartient félon les Lois, 
& notir de pet.:es listes c imefcques , le Tu- 
teur dans lu ville temsttra les gens au freftt 
pour les punir & les rendre fuoples, & dan» 
les villages il les remettra au jugement des 
Economes, Anciens k Elus, leur iir.pofe- 
ront une punition dans loc auimbléc des pay* 
(ans ou des gens de la maifon de campagne. 



1» Tutéle Noble ° n ne donne pas ici aux Tuteurs une înf- 
prtfcrit m Tutrôt truclion détaillée fur l'admini fixation des ter- 
[.«c rifima.M ai- rcs & du bisn du Mineur , & fur la percep- 
»w Ée - tion de fes revenu : puifau'on laiflë à chaque 

Tutéle Noble le foin de donner une telle inf- 
truflion, conformément à la lituation des lieux 
& à l'état du bien du Mineur. 



, r . Le Tuteur, outre les revenus ou tailles an- 

J^^™ pjr têrieurement fixées, ne fera de fon autorité,. 
n ' aucune nouvelle impolîtion, & ne furchargor» 

aucunement d'impôts & de travaux fuperflus, 
les payfàns & les gens du Mineur; cependant 
"quaHt aux moyens de faire par une bonne 
"Économie le profit du Mineur & d'augmén- 
'ter fes rtvenus on fes biens, félon les circonf- 
tances du tems & au jugement des Tuteurs, 
'. i 
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il eft permis d'en établir de nouveau:; 
changer en mieux ceux qui fubLjiu-.it ik:j: 



Les gens de la maifon & ceux des villages Do» gem hftiÛL* 
JèronC entretenus comme ils J'éçoient impara- damlcii.uitgiis. 
yant y ou on leur aflignera autant qu'il faut 
bpur leur entretien; mais fi après l'examsn les 
Tuteurs trouvent foie à la campagne du Mil 
neur, foit dans fa maifon des gens oififs & 
fuperflus, les Tuteurs peuvent leur donner des 
pafle-ports pour une certaine redevance par an, 
ou aifigner à chacun l'emploi auquel il paroît 
propre , foit pour la maifon , foit pour le vil- 
lagej ou pour l'agriculture, en quoi on aura 
cependant Égard a la fidélité. & aux mérites 
d'un chacun." 

Après la difpofition de l'entretien du Mi- du récouvtemfnt 
neur & de fon éducation, & après le bon ar- dssd«[ei aftJvsj 
jangement de lbn économie domeilique tk ru- 
j-ale, les Tuteurs doivent tourner leur atter). .' .j 

tion fur les autres afîâiresdu Mineur j .& j'U 
_y a des hypothèques, ou des lettres de change 
.on des dettes actives, les Tuteurs exigeront 
de leurs débiteurs le payement aux termesfixés, 
& en cas de non-payement , .ils feront .in ferire 
-les hypothèques dans Jcs places indiquées 
-les Loix, & demanderont l'adjudication ( ' , ,', : - 
tradition de l'hypothemie au Mineur; en payant 
de fes revenus les droits à la Couronne; pour 
Je» lettres de- change ,.ih1«,fi^nt-j>roKftw. . 
.tu ternie & exigeront lepayment des : dettes.. - ^ ■ 
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L'argent du Mineur , ils le donnent it intérêt au 
taux fixé par la Loi, fur des hypothèques fùres, 
ou ils le donnent à la Banque pour en faire le 
même ufage. 

•3- 

Du paiement lia S'il arrive que les biens du Mineur foient 
iette* Ai Mineur. cliargésde dettes, les Tuteurs tachent de payer, 
de l'excédent du revenu fur la dépenfe, les det- 
tes inconte fiables , & de dégager les biens dit 
Mineur de toute dette. Mais ii les revenus ne 
font pas fuffifants pour payer les dettes à la fois, 
alors les Tuteurs tacheront d'arranger les affaires 
de façon que les dettes qui ne fouiftent point, 
de délai , foient payées les premières ; & qu'on 
gagne du temps pour les autres. Dans des cas 
Jbrt preffants ou douteux , ils en feront rapport 
à la Tutéle Noble en y joignant leur fentiment 
par écrit, & demanderont inftruéïïon d'elle. 

H- 

Le Tmeut pourfiM S'il y a pour les terres du Mineur des procès 
les affaire! du Minwr devant les Tribunaux, la pourfuîte en eîl con- 
dsvwi le Juje. fiée au Tuteur , & il lui eft preferit de choilïr en 
toutes les occaQons les moyens qui puiflent a(Tu- 
rerauMineurfcpoffeffion tranquille de fonbien. 
if.. 

Lei Tuteurs d'un Les Tuteurs d'un Mineur Noble font fiibor- 
MineaiNoUefaiitra- donnés à la Tutéle Noble, & reçoivent înftruc- 

bordonnésàlaTu,^ [joad ' c ]l e , 

16..' 

Du coup» m.e le A la fin * la mél<s ' c'eft-à-dire , quand le 
Tureur doit rendre. Mineur eft parvenu à l'âge de majorité , les Tu- 
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leurs remettent leur compte à la Tutéle Noble, 
il laquelle ils rendent, outre cela, compte cha- 
que année pendant le cours de la tutéle, tant 
des revenus que de l'entretien & de l'éducation 
du Mineur. 

17- 

Il cil permis aux Tuteurs, pour tous enfèm- Ceqm tflaccordi 
ble, quelque nombre qu'ils aient , de prendre au» tuteurs pour leur»- 
pour leurs peines cinq pour cent par an des f tlBa ' 
revenus du Mineur. 



CHAPITRE XVII. 



Du Devoir du Tribunal Terrefire 
inférieur. 
2:3. 

le Tribunal Terreftre inférieur fiégent Dej Membr=J lsi 
le Juge de Police & deux AflelTeura : Se lï l'é- Tribunal Tîrreftre 
tendue du Diftrifl le requiert, il dépend de la inférieur, 
volonté de la Régence du Gouvernement d'or- 
donner qu'on élife un troifieme AflefTeur pour 
ce Tribunal ; lefquels AfleiTeurs font choiiïs, 
établis & envoyés, tous les trois ans, comme il 
eft preferk 9, î3 , 3 e a dj, 66, 67, 7U i66 
fis 330% 
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Au Tribunal Ter- . Le Tribunal Terreftre inférieur doit, en prc- 
rrftrs infmsur ^efl m j er Ji e u t veiller à là confervatïon de la bicn- 
□□"1!; bon ordreà la ' des bonnes mœurs & du bon ordre dans 

campagne, >. le foin le Diftrict ; fecondement , que tout ce que les 
de fain obftrver its Loix preferivent d'utile (bit rempli & obfervé 
éïf 1 i 'j'IT'h™ ^ ans Cmlt ' e Diftrict, 6t en cas de tranlgreflion , 
«ace. des fenrajw» ' e Tribunal Terrelire inférieur eft obligé, félon 
nts Cours de Juflies , l'étît de l'affaire , (ans aucune acception de per- 
duTribonalTencflic fonne, de porter un chacun h l'obfervation dû 
rupéritmai du Tribu. c( , q Ue ] es Loix preferivent; & troifiemement ., 
il "'y a dans tout le Diftrict que le feul Tribunal 
iciii i!L.-idi^;i. Terreftre inférieur qui ait le droit de mettre k 
exécution les ordres de la Régence , les femen- 
ces des Cours de [nftice, du Tribunal Terreftre 
liiperieirr & du Tribunal du Diftriét, & de faire 
Jes traditions juridiques. 

■;V_ ... ' «?• 

Dans les affaires Dans les alTaires qui regardent la police 5c le 
qui regarder,, ta poli- |, on orc i re à la can ,pagne , & dans celles qui re- 
chwinirie Tribun" gardent les ponts & les chemins, le Tribunal 
l'^r't;!:^ inférieur Terreftre inférieur eft directement fous les ordre) 
dépend immédiate- de la Régence du Gouvernement, 
du Gouvernement : * ' .. Sîf. 

' Le Tribunal Ter- Le Tribunal Terreftre inférieur doit veiller 
perfonne dans le Diftrïdl ne falTe commerce 
^àZ^^4^^.^à r ,&nt «nuaportc de 
la coarrebandc. telles marcliajidtfcs par le Dutriâ.. . } 

'» "■■ ■- ?•*«.. 

Le T-ibunal Ter- Ls Tribunal TerreOre . inËrieur doit avoir 
iviirc inférieur prend connoiflance des prix du marché dans le Diiîridt 



Cts'î 

dediaqus forte de bleds flcdc vivres, en faire a (onnoiirinssdw prit 
la fin de chaque mois une note & les porter fur i» wrcbè. 
un livre particulier , afin que l'on puiITe toujoun 
le confulter pour ("avoir à quel prix les bleds ont 
été 'en quelque temps de l'année que ce foit. 

2lS. . ■ 

Le Tribunal terreftre inférieur doit aulïï veil- Lt Tribunal i cr . 
1er exactement pour que par tout le Diftrict !c; rtihc :, ■f^ri. , i ï„r- 
poids& mefurcs iïïicnr jiilies, réguliers & cim- F 51 ' 011 fjr lcs P° il! ' 
U; & en cas de faluïiçation , il f^t les pour- g in ^'^J.t 
fuites ordonnées parles Loix. juii«Siçq ordre. 

Le Tribunal terreftre inférieur veille à ce que Le Tribunal m- 
dans le Diftrict pérfonne ne reçoive, ne retienne refln lafirieui niOa 
& ne cache des gens échappés à leur maître; Se ^l^Fe*"" ne 
s'il fe trouvoit quelque défobéiuant Si infrafteur 'l^LlhtlnhZi- 
de Tordre établi, qui eut reçu, retenu ou caché mi. 
chez lui un tel déferteur, le Tribunal tetreftre 
inférieur doit { s'il ne le rend pas de bon gré ) 
procéder contre lui, comme il ell preferit par 
les Loix. Et quiconque fur une telle affaire n'eiï 
pas content de la procédure du Tribunal tet- 
reilre inférieur, peut en porter fa plainte au 
Tribunal du Diftrict, & où il n'y en n pas, de- 
vant la Baffe-Juftice : mais cette plainte n'efi 
point une appellation, le fuppliant a feulement 
le droit de chotfir pour Juge, ou le Tribunal 
terreftre inférieur, ou le Tribunal du Diftricï, • 
ou la Baffe luftice; & alors le Tribunal terreftre 
inférieur eft tenu d'envoyer fa procédure fur 
cette affaire au Tribunal du Diftrict , ou à la 
K 
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Baffe îufiice. Celui chez qui on a trouvé les 
fuyards en efi refponfable, jufqu'à ce que lit 
fentence du Tribunal du Diftrift s'enfuive. 

230. 

L« (htmiiii, i« Le Tribunal terreHre inférieur a fous fon inf- 
ponts& les jafljÈB peftion tous les chemins & tous les ponts, & il 
mtaûtoT^T^ donnc couce fon acccntio11 & des r ° ins inf;lti g a - 
■afcrdbt inférieur. M« pour que ks chemins , les ponts & les paf- 
fages des rivières & des eaux foient tenus en tel 
état, que les voyageurs ne foient ni arrêtés) ni 
expofês à des dangers. 

331. 

LcTribut.alt ( rrcf- Le Tribunal terreAre inférieur examine par- 
miriSrifflf&itriirf- tout fur les lieux mêmes les chofes de fa compé- 
ptflion dcscWesfitr tence) f aQS exiger aucun paiement, m pour là 
Icsliausrannicinciit. n] p0|]p ies fra i s j,, voyil g e ; & auITitôt 

qu'il vient il découvrir des choies qui caufent du 
dommage au public, & qui ne font pas de là 
jurifdiclion , il en fait rapport la où il appar- 
tient. 

23 a. 

Le Tribunal rerret S'il arrive une affaire de telle nature, qu'il 
src mfcMur nu cou- faille interroger un grand nombre de perfonnes 
vaque pis un E rand tf m m <] e r ,i n fl cl]rs endroits ou habitations ; 

*» "• T*-«J '™ r ' re *** 

!„ils il fj rrjnft.irrû porter d'un endroit a 1 autre , pour ne pas ral- 
d-un îitu à l'autre, fembler trop de monde ,& pour ne pas éloigner 
& pourquoi eda. » j es g ens $ e i^urs maifons, de leurs travaux, de 
leurs métiers & de leur gagne-pain , & après un 
examen mûr &cxaft de toutes lescirconltances, 
fait fur le lieu, le Tribunal icrreltre inférieur 
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prononce une fentence , qui doit être fondes 
fur la vérité 6c conforme aux Lois. 



Si quelqu'un n'étoit pas content de Pesé- °«'' 



_._ _u la fentence de quelque Tribunal iÏÏpë- 
rieur, & qu'il fût en État de prouver, que le 
Tribunal terreftre inférieur n'a pas procédé 
félon les Loix , il doit porter fa plainte dans 
J'efpaee de quatre femaines devant -ce Tribu- 
nal fupérieur du Gouvernement , duquel le 
Tribunal terreftre inférieur a reçu cet ordre 
ou cette fentence à exécuter. Mais fi l'affaire 
a commencé fur la plainte d'un Avocat, ou fur 
l'inipcclion du Capitaine de police même, ou 
du Tribunal terreftre inférieur, ou fur la de- 
mande ou le rapport d'un aceufateur, & qu'a- 
lors quelqu'un ne fût pas content de la déci- 
fion du Tribunal terreftre inférieur, celui-ci 
doit le déclarer au Tribunal terreftre inférieur, 
& peut porter fa plainte dans J'efpaee de qua- 
tre femaines, d'une manière conforme aux loix, 
devant le Tribunal du Diftrict, comme il'eft dit 
6; np. Et en ce cas le Tribunal terreftre in- 
férieur envoie les pièces de la procédure au 
Tribunal du Difiricl , & où il n y en a pas, 
a la i^fe- luftice; ic lî pour cc::e affaire. il y 
avo'f quelqu'un ua détenu, ou qui fe fût.rcn- 
d_ AifoeÛ, un. tel cnoyé cr. même terris 
avec 1= procès aa Tribunal du Diflri£t , ou 1 
laliaflVjuftice. 

K , 
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quelque défordre . 



voyé ou spptllé. voyé. 



■c Le Tribunal terreftre inférieur n'a point danj 
« l'année de temps fixe pour dmir Cas féances , 
P s mais il s'afiemble en tout temps dans l'endroit 
, u du Diilrict où il fait que quelque défordre eli 
„. furvenu , ou bien lii où il fera appelle ou en- 



CHAPITRE XVIII. 

Du Devoir du Juge du Cercle ou 
Capitaine de Police. 



Rtgie pourit îujî A.U Tribunal terreftre inférieur elt confié 
« Cjpinùie d e p 0 . dans le Diftriift : 1. la police ou le bon ordre 
à la campagne, î. le foin de faire obferver les 
J.oi>[ . n 3, l'exécution des ordrea de la Régen- 
ce, &c. Mais du Capitaine de Police , comme 

Srcmier AuefTeur de ce Tribunal, on demanda 
3 lui, & on lui preferir. ce qui fuit 



laine A: Pvlicc. 

pêriate, avec bienveillance iSt bumanité envers 
le peuple , avec une douceur prudents fans re- 
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lâchement dans toutes les affaires, & avec une 
vigilance continuelle, pour que le lion ordre 
étaiili par-touc foit conifcrvé en fon intégrité 
par cous Si un chacun dans le Diilrict. 



Le Juge de Police lui-même & tous les lia- De robfer.-aiiwi 
bilan? d i D.:\:xi l'ont obliges par ferment de- J ufc 7} ,n " le fidéli !* 
vant le Tout-Puiflant de çarder inviolablement \ 
la fidélité envers la Perfonne de Sa Me 
Impériale; & comme fans détruire leur ban- piàemcm <k !o«:e 
heur temporel & éternel ils ne peuvent violer attepice qui lui foit 
leur ferment , il eft confié & preferit au Juge 
de Police de veiller à ce que perfonne dans le 
Diftrict, ne falfe ni n'entreprenne la moindre 
chofe qui foit contraire au devoir & à l'obeif- 
fance de fiijet. Mais il contre toute attente il 
fe découvre quelque part une telle entreprit, 
alors le Juge de Police doit non feulement en 
donner avis à la Régence du Gouvernement 
& au Gouverneur-Général, ou au Gouver- 
neur, mais il doit auffi, félon le pouvoir qui 
luieit confié, empêcher & contenir le perturba- 
teur du repos & du bonheur public, du bon-, 
heur de chacun en particulier & du lien pro- 
pre; en quoi chaque fidèle fiijet de Sa Majejlê 
impériale eft tenu de donner alliltance au [uge 
de Police, autant qu'il eft en fon autorité, en 




) il fe i, pjrouifidao 
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téchiales , des diflenreries & autres femblables 
maladies, le Capitaine de Police ira fans délai 
lui-même faire la perquifition fur le lieu , ac-, 
compagné du Docteur du Diftrict, ou du Chi- 
rurgien & en préfence du Prêtre de la Paroiife 
& de deux témoins : & lî à l'examen il appa- 
roit effectivement de telles maladies, le Capi- 
taine du Didrict, pour empêcher la contagion, 
aura foin de féparer les fains des malades , de 
façon qu'ils n'ayent aucune communication les 
uns avec les autres. Pour la cure & la guerî- 
fon il la confie aux médecins; lui-même il donne 
incontinent' avis de la maladie à la Régence du 
Gouvernement & au Gouverneur.Général , ou 
au Gouverneur, en y joignant le rapport exact 
du Médecin ou du Chirurgien, tant de la ma- 
ladie même, que de fon origine, de fou /iege 
5c de fes caufes. 



ne i) ptite & as» Si quelque par* dans le Dîflriift ( le Trèï- 
rioutioM 4 (on ffcyt veui] , e h deto'tirner pour jamais de frnï 
'"- Pc;.p^; :i l'dic ji- dcci^tc', :■• |ivv du n.-: 

tnct doit fe conduira félon l'inftruclion fur les 



voir : t. mettre des gardes djns les endroits 
périlleux ; î. défendre le paiïngc par les en-' 
droits infectés , & ouvrir des routes détour- 
nées; 3. entretenir des feux; 4.. mettre en ufa- 
ge toutes les précautions pour diminuer le mal ; 
y. mettre à efter les moyens de fe garantir 
de la contagion. 1 ■ 1 




précautions à prendre, données ci 
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S'il y avoït quelque part dans le Diflrift des d« habitations in- 
habitations entières infeétées d'une même nab- fcaé" dune mêm. 
die dangereufe, le Capitaine du Diftrift cm- "^''A* 1 ^ 

i - ° r r ■ b ^ ^ r ^ P :,| - r 1:1 ^ | r:kr^![i<.'n 

ploiera tous Tes ioins Se toute fon attention Serefnete oumaiiic. 
pour guérir & pour conferver l'efpcce humaine. 

2+1. 

Lorfque en quelque endroit d» Diltriét il fe Drsprécjurionscn 
manirefte une mortalité parmi les beftiaux, le * E monaiiic 
Capitaine de Police lui-même fera fans délai la islbeKaul ' 
pcrqnifition fur le lieu , & en donnera avis in- 
continent à la Régence du Gouvernement & au 
Gouverneur- Général , ou an Gouverneur, avec 
une defeription, où, par quelle raifon Se com- 
bien de beitiaux il eft mort; le Capitaine du Dil- 
trict donne ordre de féparer le bétail infecté de 
celui qui fe porte bien, & le bétail mort il or- 
donne de l'enfouir à une diftanee conlidérable 
des demeures dans des fofles profondes, fans en 
ôter la peau, & fans le toucher des mains; pour 
l'enfouiflement il faut fe fervir de longues per- 
çues & combler de terre les folles. Par les liabi. , / 
talions où régne la mortalité des beltiaux, le 
Capitaine de Police défend le paflage, ouvre des 
routes détournées, & agit conformément aux 
règlements publiés à ce lùjet en i7ftf 3 1771 & 
J?74- 

14-î. 

Si quelque part dans le Diltrift une habitation Du nppti Aa di- 
entiere refufe l'obéifiance en quoi que ce foit , labciflknts à r„|, e if. 
Je Capitaine du Diftriit en donnera avis à la ÙMe - 
Régence du Gouvernement , & au Gouverneur- 
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Généra], ou au Gouverneur, & en attendant il 
riche de réduire les défobémants , autant qu'il 
eft en fon pouvoir. 

243- 

Cotninciit leCapi- Le Juge ou Capitaine de Police donne à cha- 
ume du KftriS ioii que ofFenie la protection judiciaire : & uour cela 
fecmriuirt enu!de s'il arrive dans le Diftrict quelque violence, le 
vi 0 i C i,«d SBS kDir- Capil:aine du Diftrict en fait fur le champ li 
pcrquifitionfur le lieu , fans beaucoup de procé- 
dure par écrit, il tâche feulement de mettre au 
jour fi un tel cas eft arrivé ou non , St interroge 
fur cela les témoins; & ti quelque chofe a été; 
enlevée à quelqu'un , & qu'elle le trouve, il or- 
donne d'abord la reftitution, & en donne avis 
au Tribunal du DiftriÊl, devant lequel peuvent 
porter leurs plaintes ceux qui font en état de 
prouver , que le Juge du Diftrict s'eft conduit 
avec partialité , ou contre la jultice, ainfi qu'il 
efl preferit §. 2:0 fit 233. 

Ï44. 

Dcieirirpaiiondet Si quelque part dans le Diftrift il fe montre 
bandesde vokmsou un e bande de voleurs, ou des gens échappés à 
dtfcrfs vagabonds. ]eurs maîtres, l e Capitaine du Diftrict en donne 
avis a la Hégencedu Gouvernement & au Gou- 
verneur-Général , ou au Gouvcrneur,& fe donne, 
en attendant & fans perdre de temps , toutes les 
peines polïîbles pour attraper les voleurs dans 
les endroits du Diftrict. où ils fe trouvent, en 
quoi chaque habitation eft obligée de lui prêter 
main forte; & fi après la perquilition on trouve 
que dans quelque habitation , des voleurs ou des 
fuyards 
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fuyards fe font arrêtés, & que par négligence 
on ne les a pas pris; en ce cas de tilles habita- 
tions font fujettes ù l'amende, & le Juge du Dit 
trict propore l'affaire au Tribunal terreftre infé- 
rieur, qui condamne les négligents k l'égard de 
h fureté publique , les Anciens , les Maires & les 
Centénîers de ces habitations , chacun à l'a- 
mende d'un rouble pour chaque homme qu'ils 
ont lailTé échapper, pouvant le prendre. 



Le Juge de Police n'inflige de là propre au- U Juge Je Police 
torité ni amende pécuniaire , ni punition corpo- ne p^™« de 
relie a qui que ce foit, c'eft au Tribunal à faire { '^' s IU """ é ' 
cela félon les Loix. 

Le Capitaine du Diftriâ doit avoir une inf- D ( nnfpc8'ionpour 
peétion toujours vigilante fur les ponts & les ttatnàto fit ta pro- 
grands chemins du Diftriit, pour qu'ils (oient en pj*j*< te « po«»& *i 
ii faon état que perfonne n'y foit ni retardé ni tbaams - 
en danger ; & s'ils font gâtés quelque part , il 
ordonne, à qui il appartient, de les réparer fans 
délai , en quoi il peut ufer de contrainte. Le 
Juge de Police donne aufli fon attention à ce 
que perfonne, fans permidion, ne rende les 
ponts & chemins d'un endroit à l'autre imprati- 
cables, par des fodes ou par des haies, & que 
partout les ponts & les chemins foient pro- 
pres, Se qu'il n'y ait nulle part du bétail crévé 
ou d'autres cadavres , qui exhalent une inftftion 
nuifible, ni fur Jes ponts & les chemins, ni a. 
câté d'eux. ' , ■ 
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D; ii marthe d« Si quelque Régiment de Sa Majejlè Tmpè- 
uo'jj.cipjrleKïi.-ia. r - !a i tj 0ll un Corps ou Commandement auprès 
duquel il y a des drapeaux, doit palTer par le 
DiftriÛ; alors le Capitaine du Diftriâ lui-mê- 
me, ou un des, Allé Heur s du Tribunal terreftre\ 
inférieur le reçoit fur les frontières du Difrricl, 
& le" conduit jufqu'aux frontières du Diftria 
voifin , 5c où il faut des logements, c'ell lui qui 
les afiigne, failant attention en chaque endroit, 
que les habitants ne foient pas incommodés l'un 
plus que l'autre , & fans la dernière néceflité 
( fi ce n'eft que le nombre des troupes fût trop 
grand, & faute d'habitations fuffilàntes pour 
eux) il n'afiignera & ne logera que deux foldats 
dans chaque chambre. Mais s'il y a peu d'habi- 
tations & un corps nombreux à loger, ii les 
repartit, autant qu'il eft poffible , à tant iïir 
chaque chambre, lèlon que le dénombremene le 
requiert, & de tout cela le Capitaine du Dif- 
trict envoie fon rapport à la Régence du Gou- 
vernement 6i au Gouvcrncur-C-énéral, ou au 
Gouverneur, en indiquant les noms des Régi- 
ments ou des Corps, les endroits où ils font lo- 
gés, & comment ils ibnt dillribués : il fera la 
même chofe après que le Régiment ou Corps- 
fera forti du Diftrict. Et pendant tout le tempa 
du ftjaur du Régiment ou des Troupes dans le 
Difiridt, il veille à ce qu'il ne fe faiïe point d'of- 
fenfe ni d'opprelîion de part & d'autre. Mais 
s'il arrivoit qu'il fe fït des offenfes ou des op- 
preiîions , le Juge de Police demandera fatisfïc- 
tion pour les habitais, fi quelqu'un d'ew cft 
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offerie, tout comme de l'autre cuti il fera per- 
quifition & donnera fatisfacrion , fi les habitants 
ont offenft quelqu'un; & fi le Capitaine du 
"Diftrifr n'obtient pas du Chef des Troupes la 
fat i s faction pour les offenfes ou oppreflions, il 
en donne avis à la Régence du Gouvernement 
& au G ou veracur- Général , ou au Gouverneur, 
en demandant alfiftance, réparation & Tatis fac- 
tion, tanc pour fa charge & fob. autorité, que 
pour les offenfes. 

Si quslqne part dacsJe Diftricî il efl nicef- Dtspimngtî jin- 
faire dWigner aux Troupes, en été, des patu- s"g™«"îupndaiu 
rages pour les chevaux , en vertu du placard e ' " ' 
émané à ce fujet, le Juge de Police les alïïgne 

. tour-à-tour , de façon qu'aucun propriétaire 

..n'en ibit plus ûirchargé que l'autre; & outre 

.cela, le Capitaine du-Difmct fera attention, que 

-ni las champs enfernencés ni les autres pràs, ne 

. foient broutés ou foulés , & qu'il ne fe falTe au- 
cun outrage de parc ou d'autre, ce Qu'il tachera 
d'empêcher par-tout ; & fi contre attente il fur- 
venoit quelque outrage, le Juge de Police agira ' . - 

-coraœeiieftipïeicrit $. 3j6 & B47- 

i-l-"'. H9 : Ci 

LeCapitaioe du Diflrict efl en droit de re* Dos primions 

tommander fortement, une fois pour toutes , comre ^- mn-i;Ji=. 

à chaque pere de famille , l'attention la plus foi- * ^ 
' gneufe, pour que l'oncmploie par- tout. la pins 

grande précaution contre le feu, tant dans les 
■ maifons, qu'aux champs, lorfqite l'on brûle les ' 

herbes, !" chaumes-& les racines, & que les 
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voyageurs n'allument des Feux qu'a, une telle 
diffame des ponts, des bâtiments & des forêts, 
qu'il n'en puilTc arriver aucun incendia, & que 
ces feux foient toujours éteints avant qu'ils quit- 
tent ces places. Mais fi quelque part dans les 
forets il furvenoîta Dieu nous en préferve ! un 
tel embrafement, que toute la forêt feroit en 
danger d'être détruite, en ce cas le Capitaine 
de Police doit faire lui-même fur le cliamp tou- 
tes les difpolitions pofiible3 pour éteindre l'cra- 
brafement, & p refier les habitants à faire des 
foITés & des canaux à l'entour de ces endroits» 
pour que le feu ne s'étende pas plus loin. 

2JO. 

Aux Régiment* on Aux Régiments qui campent dans le Diftrifc 
ne donnera point Hé 011 qui y pafleat, le Capitaine de Police n'affi- 
fa" V «r m leur £ nera ' ^ e 1011 autorité, aucun bois pour la ré- 
aflfgnc pour cela de paratïon du bagage ou autres pareils u&ges; 
nigtntd» la Caiflê: car en vertu de l'inftrucîion donnée aux Colo- 
&pour faire bouillir m ls, i] e ft ordonné aux' Régiments de fe con- 

onîtuîdonnt l, dii'bo;i tenter d ' en aclleter ' P our ,e 1 llel aS *S B 00 a ^fli- 
sifani.âtc. une certaine fomme à chaque Régiment; 

pour bouillir le gruau & pour cuire du pain 
pendant qu'ils font campés, le Capitaine de Po- 
lice leur alfignera fur l'ordre de la Régence du 
Gouvernement, du bois abattu, du bois more 
' & des fouches, 

ayr, 

DerincouisEiment Le Juge ou Capitaine du Dîilrift doit encou- 
& a rager, par fes difeours, non-feulement les agri- 
* sajour du travail, cul[eurs ^ ] a C1 ,| tllre je la terre 5c a l'amour du 
travail, & perfuader chaque habitation à la con- 
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lërvation de quelque proviiion de bled, pour 
qu'en cas de (térilité les habitans ne fooffrent 
point de dilètte, mais il doit encourager & per- 
fuader tous les gens en généra! à' l'honnêteté 
& à une vie réglée. 



Le Capitaine de Police doit veiller avec une Du fcin j; nourrit 
attention particulière à l'entretien des pauvres les p»u™ s I"*- 
& des indigents dans le Diltrift, & tâcher f^i^mc 
que chaque ParoiiTe, chaque Seigneur hérédi- «ton* f ous ombre 
taire, ou chaque communauté nourride les Se pauvreté, 
pauvres, les indigents & ceux qui par intir- 
mités^ font hors d'état de travailler, Se ne les 
laifle aucunement tomber dans une telle extré- 
mité , qu'ils foient contraints par la faim 3c 
par le froid d'aller mendiant par le monde, & 
d'importuner d'une manière honteufe & repré- 
henlible les autres en demandant l'aumône tous 
les fenêtres, ou furies rues & fur les grands 
chemins. Et li fous omhre de pauvreté il s'in- 
troduit des autres Diftricts des fainéants vaga- 
bonds, on les prendra & les chalfera hors du 
Diltrift; mais li ce font des ferfs échappés & 
liuii pLilfeport, il Faut les envoyer là où il con- 
vient, & en attendant leur expédition, s'ils 
font en état de travailler, on les employera à 
h réparation des chemins £c des ponts au lien 
des habitants, qui en rétompenlc leur donne- 
ront chaque jour l'entretien néceffaire. 
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CHAPITRE XIX. 

Du Préfet de Ville & de fin 
Devoir. 

n Jni unc viik de O Ans chaque ville de Diftriér, où il n'y a 
i) iir.ii y ™ti ™ point de Commandant, on établira un Préfet 
Prifa. ( Gorodnitchei ) mais où il y a des Comman- 

dants, c'eft a eux qu'eft confiée l'exécution de 
ce qui eil preferit ci-après dans ce Chapitre. 



AuWfetcftc^: Le Préfet de ville n'ell pas Jnge, mais il eft 
,. | a Police ou le bon oblige premièrement de veiller a. la confervatidn 
ordre dam Ij vint, j e ]a 0 j e nftance, des : lionnes mœurs & du boa 
■ '■ | ■ : ' ordre dans la Tille; fecondemenr, que tont ce 
cm!™ dos'or'rè^'ii: q«= ! "i>: preferivent d'utile Toit rempli & 
hn^.Tie. [icsiVn- obfcrvé dans la ville : ■& eh cas de crarïfgrët 
c ^- : - d - fion le Préfet peut faire à chacun , félon Pé- 
£5!|jL!!!, de * tat de l'affaire , & fans aucune acception de 
r imam!. perfonne, des remontrances fur Pobîervntion de 

ce que les Loi* preferivent : & en cas de déf- 
obéilTance en donner connoiffance au Tribu- 
nal pour juger le coupable ; troilîemement , le 
Préfet a le droit d'exécuter dans la ville les 
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ordres, de la Régence , & les ftotences des 
Cours de Juftice, & des autres Tribunaux. 



Le Préfet de ville doit remplir fnn devoir i D !lru&ion m«a!j 
avec une [idelite & un ïéle inviolable pour le rcurle IW.td; 
fèrvice de Sa Majeflê Impériale, avec bienVeil-; 
lance & humanité envers le Peuple , avec une 
douceur prudente & finis Foiblelfe dans tontes 
les affaires, & avec une vigilance continuelle, 
pour que le bon ordre établi ibit confervé en 
fon intégrité par tous & un chacun dari3 la 
ville. 

Le Préfet de ville lui-même & tous les lia- DH\>bfc™ OT du 
bitans de la ville font obligés par ferment de- fermait dï il \i \t;-,\ s 
vant le Tbut-Puiflknt de garder ihviolahlemcnt f u ' e,s - ! [ ' J; ~ 
la fidélité envers la Pcrfonne de Sa Majejié lia- & Y- i>1 

pirtale; & comme fans détruire leur bonheur pcchimcur «wn 
temporel & Éternel "ils ne peuvent violer leur cnireprifc qui lui cil 
ferment , on confie & preïcrit au Préfet de 
ville le foin de veiller, à ce que perfonne dans 
la ville n'entreprenne, ni ne commette la moin- 
dre chofe contraire au devoir & h l'obéiffance 
de fujet. Mais fi contre attente il arrive quelque 
part une telle entreprjfe , alors le Préfet de 
ville doit non feulement en donner avis à la 
Régence du Gouvernement &ati Gouverneur- 
Général, ou au Gouverneur, mais il doit auffi, 
félon le pouvoir qui lui eft confié, empêcher 
& contenir le perturbateur du repos & du bon- 
heur public, du bonheur d'un chacun &dufien 
propre : en quoi chaque fidèle fujet de Sa Ma- 



□igiiizod b/ Google 



C 88 ) 

jefii Impériale cl\ tenu de donner fecoars au 
Préfet , autant qu'il ell en fon autorité , en fcs 
forces & en fon pouvoir. 

Ducorps i« trou- Les troupes d'Etat, qui Te trouvent dans 
P^ïK^Sidifon lcs v i|] es comme sar d e3 des differens Tribu- 
™P° J - naux, ou pour d'autres ferviecs, Ibnt fous les 

ordres du Préfet, qui en cas de danger ( bif- 
fant des fentinclles ou il eft indifpenfa blême nt 
nécelîaire ) les ralfemble & peut les employer 
à preferver de péril le bien public : & pour 
cela le Préfet doit veiller foigneulcment à ce 
que ces troupes d'Etat loient bien condition^ 
nées. 

=58." 

De l'emploi <ie cei Le Préfet donne des détachements de ces 
iioupespouriiviiiie tr0 upes pour furprciidre les cabarets, & s'il 
_ q1h "' b ' y trouve quelque cliofe de contraire aux Loix , 

îi envoie les coupables au Tribunal où les Loix 
les demandent; & lorfque le Tribunal ne tient 
pas fes iéances , il détient les coupables aux 
arrêts , & en fait rapport s la Régence du 
Gouvernement. 

-19- 

De iWpe£tbn fur Le Préfet a conjointement avec le Magiflrat 
ic( joies & hs raefu- de la ville l'inlpection fur les mefures & les ■ 
poids dans la ville. 



Lorfque ( Dieu veuille nous en garder) il fe 

b ..j- nianifefte dans la ville des maladies contagicu- 

s ,tkjk!i 6 ™"f™ f es parmi k Peuple, comme des fièvres pé- 
tediiaks, 
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téchiales, des dyffenteries Si autres femblablef 
maladies, le Préfet ordonne tout de fuite au Mé- 
decin , ou au Chirurgien d'enfaire la perquifition 
en préfence de deux témoins ; & fi a l'examen 
il apparoît effectivement de telles maladies , le - ■ 

.Préfet, pour empêcher la contagion, donne or- 
dre de féparer des malades ceux qui fe portent 
bien, de façon qu'ils n'aient aucune commu- 
nication les uns avec les autres ; pour la cure 
& la guérifon il la confie aux Médecins. Lui- 
même il donne incontinent avis de la mala- 
die à la Régence du Gouvernement & au Gou- 
verneur-Général, ou au Gouverneur, en y joi- 
gnant le rapport exact du Médecin ou du Chi- 
rurgien tant de la maladie même, que de fou 
origine , de fon fiêge & de fes caufes. , 

2<Sr. 

Si dans la ville ( Le Très-Haut veuille la dé- d= u pifa & d« 
tourner pour jamais de fon Peuple) la pefte fe p™udoiu » foa 
déclare réellement , le Préfet doit fc conduire «S" 4 
félon l'inftruftion fur les précautions à prendre) 
publiée en 1771. 1. favoir : mettre des gardes 
dans les endroits périlleux; défendre le paf- 
fage par les endroits infectés ; 3. entretenir des 
feux ; 4,. mettre en ufage les précautions pour 
diminuer le mal; mettre à effet les moyens 
de fe garantir de Ja contagion. 

Le Préfet n'abandonnera la ville dans aucune 1= Préfet ne j'éioi- 
occafion pcrilleufe , fous peine de cerdre là 6"'" P" ic ,a vilJe 
charge & fon honneur. ta» ««me* piot 

M 
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Dcspiicjuiionsen Lorfqu'il Te manifeilc dans la Ville Une mor- 
«mp» de mfmlii* talitô parmi les beftiau-ï, le Préfet ordonne'lans 
(«iKftiniT. délai d'en faire la perquiiîtion fur le lien, & en 

donne avis incontinent à la Régence du Gou- 
vernement & au Gouvernenr-Cénéral, ou au 
Gouverneur, avec une defcription exacte, par 
quelle raifen & combien de belliaux il cJl mort ; 
le Préfet donne ordre de feparer le bétail infefté 
de celui qui fe porte bien , & le bétail mort il 
ordonne de l'enfouir dans des folTes profondes , 
dans des endroits éloignés des demeures, fans 
en ôter la peau , ni les toucher des mains ; pour 
l'enfouilTement il faut fe fervir de longues per- 
ches & combler de terre les foifee. -- . - 

Do rappel' icsdi- Si dans une Ville la Communauté entière re- 
i ;:!■;:;■", i Icl:.'."- f.iie l'fili^iT.ince, le Préfet en donne avis à la 
ûnec Régence dn Gouvernement & au Gouverneur- 

Général, ou au Couverncur, & en attendant i! 
tâche ide réduire; autant qu'il efl en fon pou- 
voir, les défobéiflnnts. J " " ' ; 



Us rf-Lrts <t es Le Préfet lorfqu'il aura a exécuter quelque 

M.is.-hnnds il- rr.i.ro- (jev oir de (i! d::ir£j eu afiairts qui regardent un 
loiusnpititnct ian Marchand , on ui'i Bourgeois, invitera un Mem- 
M^bre du Majora.. ^ ^ M j„ h yi,]^ , ]ui eft déligné 

exprefTémcnt pour cela par le Magifirat & q_ui 

doit toujours être à la main. 
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Le Préfet elt obligé de procurer à chaque CommeniiePrtftr 
offenfii la proteclîon Su MagiCtrat : & c'çft pour Joii fe conàiirt ea 
cela que, s'il arrive dans la Ville quelque vio- ™ ^ î»^"™ - 
Icnce, le Préfet donne ordre d'en faire tout de 11 "'"=■ 

fuite la perquilition fur le lieu, fans beaucoup 
de procédure par écrit) il tache ftulement de 

& ordonne d'interroger les témoins; & fi quel- 
que chofe a été enlevée à quelqu'un, & qu'elle 
fe trouve, il en ordonne aufiitôt la reftitution , 
6t. en donne avis au Tribunal , Se lui envoi» 
eeux qu'il a trouvé coupables, Se là l'accufateur 
ou ofienlé. doit alors former fa plainte félon les 
Loix. 



Si dans la Ville il fe montre .une bande de 
voleursj ou de ferfs vagabonds, le Préfet fe J- 
donne, fans perdre dé temps, toutes les peines 
poïïibles pour attraper les voleurs, en quoi cha- 
que maifon dans la Ville eft obligée du lui prêter 
main forte ; & fi après la perquilition on trou- 
ve, que des voleurs ou des ferfs échappés ont 
fait (éjour dans quelque maifon , & que par né- 
gligence on ne les a pas pris, en ce cas de telles 
maifons font fujettes il l'amende , & le Préfet en 
fait rapport au Tribunal , qui condamne les né- 
gligents à l'égard de la fïircri publique, chaque 
perfonne à qui cette maifon appartient, à .l'a,- 
rnendc d'un rCttble pour chaque homme qu'em a 



( 9* > 
z6S. 



LsPréfti ne pumr Le Prcfet n'inflige de fa propre autorité, à: 
— e qui que ce foie, ' 
tion corporelle 
fclon les Loix. 



pcrfonrrcdtripropit q U i q, ie ce foit, ni amende pécu... 

aiiiooie. aon corpore n e f c - t ft au Tribunal à ie faire 



De rmfptffion ponr . Le Préfet doit avoir rinfpeclion fur les ponts , 
liiHttiLïi! & ii (m, i es paflages & les rues dans l;i Ville , pour qu'ils 
prof àa ma, in [■ j eM erl \] Unri etat ,-ue perfbnnc n'y Ibic ni 
*■■»"**""•*• retarde n, en danger , & s'Js Soient gâte» 
quelque part , il ordonne de les réparer (lins délai 
à qui il appartient, en quoi il peut ufer de con- 
trainte. Le Prcl'u donne aulii fou attention à 
ce que perlbnne, fans pcrinillion, ne rende les 
ponts & les rues d'un endroit à l'autre imprati- 
cables par des folfcs ou des haies , & que par- 
tout dans la Ville les rues & les ponts foient 
propres qu'il n'y ait nulle part dans-la Ville 
ii' du bétaili ' ' 



lent une infection nutfible. 



'autres cadavres qui cxlia- 



S: qi:;:que Régiment: ou Corps des Troupes 
■ J- .Si; Majslli ImpMsle doit paner par 1a Ville, 
le Préfet dunne , s'il eft néceflaire , ordre d'alli- 
gricr des logdiiLT.rî , faifrr.t attention, que les 
Jiabicanta ne foient pas incommodés l'un plus 
que l'autre, & làna la dernière néeelfité ( li ce 
n'ell que le nombre des Troupes fût trop grand, 
& celui des.babituncs trou petit,.) il n'âiiignera, 
& ne logera' q-.it d.nx fijUa-in dans chaque cham- 
bre. Mais s'il y a pcud'babitations, & un Corps 
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nombreux à loger , il le repartit le miens qu'il 
eft poillblc s tant fur chaque chambre, félon que 
le dénombrement le requiert ; & de tout cela le 
Préfet envoie fon report à h Régence du 

au Gouverneur, en indiquant les noms des Rû- 
eiments & des Corps , & comment les loge- 
ments leur fonr lignes; il l'ait la même chofc 
aulli après le départ du Régiment ou du Corps. 
Et pendant tout le temps du féjour du Réfri- 
ment ou des Troupes dans'la Ville, il veille à'ce 
qu'il ne fe faile point d'olfenfe ni d'oppredion 
de part & d'autre. Mais s'il arrivoic qu'il fe fît 
des oflënfes ou des oppredions, le Préfet de- 
mandera fatisfaction pour les habitants, li quel- 
qu'un d'eux eft offenfé , tout comme de l'autre 
part il fera perquilition & donnera lattsfaftion )i 
les habitants ont offenlé quelqu'un. Mais fi le 
Préfet n'obtient pas du Chef des Troupes la fa- 
tisfaflion pour les offenfes ou opprellions faites" 
aux habitants, il en donnera avis à h Régenca 
du Gouvernement & an Gouverneur- Généra! , 
ou au Gouverneur, en demandant aililîance, ré- 
paration & fatisfaction , tant pour fa charge 6s 



S'il eft néceffairc d'alligncr aux Troupes pour Di!p.l H ira 6 cs f aor 
leurs chevaux, en été, (Ils pâturages de la Vil- lis Troupes, 
le, en vertu dir placard émané a ce fujet ; le 
Préfet ordonne de les âlïïgner, & fait attention 
que perfonne né foit opprimé, & que ni les 
champs cnlèmeneés, ni les autres prés & jardins 
potagers ne foient broutés ou foulés; & fi con- 
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tre attenta il étoit fait quelque dommage, le- 
Préfct agira comme il ell preferit J. 270. 
172. 

On ne donnera Aux Régiments qui s'arrêtent dans la Ville & 
!™J j» i! UI Ri " qui y palTcnt , le Préfet ne fera afligner de fon 
fcnr bapro car an 3Ma!S ^ aucun bois dans les forets de la Ville 
leur afligne pour «b pour la réparation du bagage, ou pour d'autres 
<J 1 i it 1 K cir en vertu de l'infini Cri on don. 

liBm»' 1 ' bam ' née aux Colonels , il ell ordonné aux Régiments 
on leur! foMe™5û ^ e ^ contenter d'en acheter, pour quel ufage on 
toii Bifanr, &c. a aliigné une certaine fomme à chaque Hégi- 
ment; pour bouillir le gruau & pour cuire le 
pain en temps de campement , le Préfrt leur fera 
afligner fur l'ordre de la Régence du Gouverne- 
ment, du bois abattu, du bois mort & des fou- 



p« précautions Le Préfet cft autorité de recommander forte- 
:en»t les incendie t ment, une fois pour toutes, à chaque père de 
famille l'attention la plus foigneufe , pour que 
l'on emploie par-tout, dans les maifons, la plus 

frande précaution contre le feu & les incendies, 
lais fi ( Dieu veuille nous en garder ) dans la 
Ville il furvient un incendie, le Préfet doit lui- 
même faire, fur les lieux, toutes les difpolitions 
pollibles pour contenir Se éteindre le feu, & 
preifer les habitants de donner leur fecours. 

!74- 

r* '" F S c P'" aE!m " n Le Préfet doit encourager les habitants par 
m&ftum '««bo* fes difeours, non- feulement à toute forte d'in. 
lasutnn' &6 dnftrîe permife, aux ouvrages de mains, aux 
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trafics, mais généralement tous les habitants 
de la ville aux bonnes mœurs , à l'humanité 
& à une vie réglée. 

Le Préfet doit veiller avec une attention par- Du r 0 i„ & i™™ 
ticuliere a l entretien des pauvres & indigents P al, " B & iniii 

noumiie les pauvres, les indigents, & ceux pboaâ, fous 0 mbr- 
qui par infirmités font hors d'état de travailler, S panai.. 
<x ne les lailTe aucunement tomber dans une 
telle extrémité, qu'ils foient contraints par la 
faim & par le froid d'aller mendiant par le 
monde , & -d'importuner d'une manière hon- 
teufe & reprélienlïble , les autres, en deman- 
dant 1 aumône fous les fenêtres, ou fur les - ■ ■- 
rues & fur les ponts; & fi fous ombre de pau- 
vreté il s'introduit dans la ville des fainéants 
vagabonds de quel qu'autre endroit, on les pren- 
dra & on les cl.allera Mais fi ce font des 
ierfs échappés & lans palTe-ports , il faut les 
Envoyer la ou il convient , Se en attendant 
leur départ, s ils font en état de travailler, 
on les employera a la réparation des rues & r; 
tes ponts, ù la place des habitans loués pour 
cela; en revanche de quoi les habitants leur 
donneront chaque jour l'entretien nécelfaire. 
276'. 

Au Préfet de ville font confiés l'iufpeflion tl+Mè. & . 
& le foin des bâtiments de ia Couronne dans fci^^nï* 
la ville. Quant aux réparations & à l'entre- M«d™favilte6nt 
■tien de ces bâtiments, il en fait à temps fis rc «««•«•M*»- 
préfcntations à la Chambre des Finances dû 



Gouvernement & lui envoie des calculs exacts 
& julles, obfcrvant par-tout très-ibigneufe- 
ment, de ne caufer aucune dépeniè fuperflue à 
la Couronne. 

* r 

CHAPITRE XX. 

Des Filles. 
277. 

Lei Anciens & [a L Es Anciens & le Tribunal oral dans les 
TrihnHlmliuulc! villes refteront fur l'ancien pied , & ces An- 
M^tt^'a^mr denB & les J u 6 es du Tribunal oral feront élus 
»j]|ijts fi î. 3 ? " ballotage au commencement de chaque an- 
née par la bourgeoise Se le corps des mar- 
chands. 

278. 

Dansks Bourg* il Dans ,es Bourgs il y aura feulement des 
yîuradïsMagiilrais, (Ratouchi) Magillrats, que l'on Élira tous 
(RaioueiuJ. ] es trois ans par ballotage ; dans les petits 

Bourgs, où il y a moins de cinq cent habi- 
tants mâles, il eft permis d'élire un bourgue- 
maître & deux Confeillers, & dans les grands 
Bourgs on élira autant de Bourguemaîtres & 
de Confeillers que dans les Villes. 

=7S>- 
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ront : deux Bourgue maîtres & quatre Confeil- Ville & tombien d= 
lers y auront ieance, dont trois, c'ell-à-dire un ^ bre ' r ,ï ™ m 
Bnurguemaître. Se deux Confeillers ont la per- e " 
miifion de s'abfenter tour-à-tour. 



Les Bourguemaîtrea & les Conciliera feront Commtnt r= fiii 
élus par ballotage tous les trois ans par les l'El'fMon d« Hour- 
marcliands & laTrourgeoifie de la ville. 
281. 

Les Anciens , les Juges du Tribunal oral , Le temps de itur 
les Confeillers du Magiftrat & les Bourguemai- fevIeerapJie.ooleuT 
très recevront à la fin de leur ftrvice , s'ils l'ont ^"J'"l". 
mérité par leur droiture & leur bonne con- celeiràfipjràcn&t. 
duite, des lettres d'éloge ; aux Anciens & aux 
Juges du Tribunal oral elles feront données par 
le Magiftrat; aux Confeillers du Magiflrat Se - 
aux Bourguemai très par la communauté. Après 
la réception d'un tel éloge, ils prennent dans 
la communauté la première place après les per- 
fonnes qui ont été du Magiftrat; les Bourguc- 
maîtres feront diftingués par le titre d'honora- 
bles , & ne pourront être élus pour des char- 
ges inférieures. 

Quand les Anciens , les Juges du Tribunal n eft défendu (re- 
oral, les Confeillers du Magiftrat & les Bour- * ™.S»fe 
guemahres ont fini leurfervice, il eft permis Jâ^; ™n* P i"m*ine 
à la communauté de la ville de mettre de non- charge, ou fennea 
veau leurs noms au ballotage avec les autres; ffmiechaidi'inf^n;- 
mais il eft défendu d'élire à un grade inférieur, ™ * une P |us ile " ie - 
celui qui a obtenu des lettres d'éloge, c'eft-it- 
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dire de Boorguemaître qu'il étoit , de l'élira 
pour Confeil 1er, de Confeillerdu Magillrat pour 
Juge du Tribunal eral. Pour ce qui e(t de laif- 
(cr quelqu'un dans la même charge, ou do l'é- 
lever à une charge plus haute, cela dépend de 
la volonté de la Communauté de la Ville. 
.83. 



inon fcire 1 l'oit criminelle ou civile ; trais ils commen. 
!^ a n cent à agir fur la plainte ou fur l'accufation des 
lion, tommunicaiion, particuliers ou 3es Avocats, fur la communica- 
oupi. ord«. [ion d'un autre Tribunal ou du Préfet de Ville, 
ou bien fur des ordres de la Régence, des Cours 
de Juftice, ou du Magiftrat du Gouvernement. 
2S4. 

Ut afljires qui Les affaires de telle nature , qu'elles peuvent 
pcuycni regarder ram re jr ar d er en général le Magifirat de Ville ou de 
ÔVd?B™U ™= !' Qour S aunl ^ ien '] ue ,e Tribunal du Diftricl ou 
TObmirfdumilria, la Baffe Juftice inférieure, doivent être exami- 
ini 1. Unie juiik-c in- r.ces & jugées conjointement par ces mêmes 

lirkuro, liront détî- "ffibunatlX. 

i.i-ls ciiiijjintsmsnt , 0 . 

pircesTVihunjuï. ÎB )- 
Comment l'appel- Si quelqu'un n'eft pas content de la décilîon 

ijtiond'unEii&itrdu du Magiftrat de Ville ou de Bourg, il n'a qu'il 
Tribunal dans l'efpace d'une fe- 

MigiOmdu Cohmt. mai ne, lui-même ou par un Avocat, & alors il 

ncmsnr. peut porter fa plainte devant le Magiftrat du 

Gouvernement, mais auparavant il dépolira au 
Magiftrat de la Ville ou du Bourg vingt-cinq 
roubles. Cet argent reliera chez le Magiltrat de 
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Ville ou de Bourg foigneufement gardé jufqu'a 
la decilîon du Magiftrat du Gouvernement. Ou- 
tre cela l'appellant lignera lui-même au- lieu de 
ferment , qu'il croit en vérité avoir une affaire 
juftc, ou fbn Avocat le fera à fa place; & ù le 
Magiftrat du Gouvernement trouve que l'appel- 
lation a été faite fans aucun droit) & qu'il con- 
firme la fcntence du Magiftrat de Ville ou de 
Bourg; en ce cas l'argent depofe. reliera au Ma- 
giitrat de Ville ou de Bourg , qui le fera valoir, 
en employer» les intérêts , & en difpofera au 
bout de chaque année comme bon lui femble, 
286". 

L'appellation d'une affaire du Magiftrat de giam a* ViBe'ôa d« 
Ville ou de Bourg au Magiftrat du Gouverne- Bourg au Magiflrat<iu 
ment eft défendue , fi la valeur réelle de l'affaire 
en litige eft au deûous de vingt-cinq roubles, «de nHjin»ïêïingt- 

2$f, tini[ roubles de va- 

Si quelqu'un laiffe palfer le temps de l'appel, comment on P «d 
s'il ne dépofe l'argent ait Magiftrat de Ville ou le droit irippeDitian 
de Bourg, & ne ligne pas an-lieu de ferment, du Mapftrat de vuie 
comme fl eft preferit f. >8f. il aura perdu leX'-Tco— 
droit d'appellation. luem, 



Mais Oie terme pour l'appel eft obfervé, Par- Comment uneaf- 
gent dépote Se te figné remis au Magiftrat de Sûre paffe du Utpî- 
Ville ou de Bourg ; alors le Magiftrat de Ville wt Js Vill = d = 
ou de Bourg en Tait rapport au Magiftrat du g 0 3°S &c " 
Gouvernement , & l'affaire lui eft envoyée ; & ' 
file Magiftrat du Gouvernement doncoit gain 
de caufe à l'appellant, ou qu'il fit quelque petit 
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changement à la fentence du Magiftrat de Ville 
ou de Bourg, alors ce Tribunal rendra à l'ap- 
pcllantfon argent; ce dont le Magiftrat du Gou- 
vernement ne manquera pas de taire mention à 
chaque déciGon. 

1 80. 

u* alFoim des Mais lî quelqu'un étoic pauvre & qu'il eut 
pErfcmncî indigentes aifurii lui-même fous ferment ou par Procureur, 
KtSsrMduG^vct" P ar ^ cr ' c » 'il' 1 ' 3 cau fe de fon indigence il n'a pas 
nii'-vVrini quelles ' es ^ingt-cinq roubles pour les dépofer au Ma- 
,;. f o i; ,-.i lis vingt- gillrat de Ville ou de Bourg, en ce cas fon af- 
cin g rouNes. faire fera portée devant le Magiftrat du Gouver- 
nement, fans qu'il dépofe de l'argent. 

ïpo. 

De raclât d'une Quiconque acheté dans la Ville une maifon , 
n^ouffimfoiuJi otl autrc bâtiment, ou un fonds, produira le 
da ns ia\.lie. cmcrit d'achat devant le Magiftrat de Ville ou 

de Bourg; & le Magiftrat ferà afficher à la porte 
de la Maifon de jufticc un placard, que telle 
maifon ou tel autre bâtiment, ou fonds a été 
acheté par telle perfonne & à tel prix, & en 
fera part au Magiftrat du Gouvernement , pour 
qu'il fafle la même chofe; & li dans deux ans 
perfonne ne fe préfente avec quelque préten- 
tion , toute conteftation fera refeindée pour l'a- 
venir, & l'achat allure à. l'acquéreur, 
api. 

Dei féucet l cs Membres du Magiftrat de Ville ou de 

Bourg étant toujours préfents, ils peuvent tenir 
leurs ftances lans interruption , excepté les 
jours do Fête. - 
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Î03. 

me pareil à 

font prefcrits aux autres Tribunaux , les affaires Jj 
pour lefquclles quelqu'un cil aux arrêts ; & s'il 
y avoit plainte contre le MagilM: de Vil.'c i.ni 
de Bourg, qu'une telle affaire eût refte indécife 
durant trois terme; de fihnees, un ce cas les 
Membres du Magiilrat de Ville ou de Bourg 
perdront une année de leurs làlaires au profit 
delà partie fouftranre, ou de les héritiers , ou des 
écoles de la Ville. 



CHAPITRE XXI. 

Du Tribunal pour les Orphelins de 
la Ville & de fin Devoir. 

191. 

Auprès de chaque Magiilrat do Ville on éta- On «igara Ln - 
blira un Tribunal pour ks Orphelins de la Ville, baai ' f ou ' lcî0 <l 
pour les Veuves & les Mineurs des Marchands lins . debviUe - 
& des Bourgeois. 

lide le Clief de la Bourgeoilie, ayant pour Af- csTriïuMl 
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ftlTeuifl deux Membres dit Magiltrat de la Ville 
& l'Ancien de lii Ville. 

n, du Le Chef de la Bourgeoise eft élit par toute 

aïde h Bour S «i- la Bourgeoiiie tons les trois ans par le ballotage. 

sorj. 

LtChefdcijBour- Le Chef de la Bourgeoiiie de chaque Ville eft 
«oife di chaquiVii- obligé d'informer le Tribunal des Orphelins de 
foinfomeleTribunii j a ViUe , des Veuves 5c des Orphelins en bas âge 
d« Orphïi™ de h j e WuK ); , rte d'| ta bjeatics , qui, après la monde 
de ! Orahdim ' l eurs maris ou de leurs P arents i fe trouvent fans 
des oiptwHDi, infpeftion dans la ville où il a été élu, & il en 

joint un certificat. 

Au Tribunal des Au Tribunal des Orphelins de la Ville eft 
Orphelins de la Ville confié le foin non -feulement des Orphelins en 
en confie le foin doc b ag âge, des habitons de toute condition fie de 
ycuv« &d«Orp!ic- ]eurs |; ens all r£ Veuves & de leurs 



Le Triliuiiai des Le Tribunal des Orphelins de la Ville ne fè 
0;n!itii:i. (Il- vi'.ie n-.ôlc jurnjis de lui-même dans les affaires des 
n'intre dam aucum Veuves ou des Orphelins , mais il s'en charge 
BAtrcuttenieru q je rur ^ p r j ere ,je [ a Veuve, ou fur l'information 
prie™ moi or- du Chef de la Bourgeoiiie , ou des plus proche* 
dre, on fût comnm- parents & alliés du Mineur, ou fur le témoignage 
uicaiiso. Je Jeux témoins étrangers & du Prêtre de la 

Paroilte, ( lequel eft obligé de donner avis au 
Tribunal des Orphelins de la Ville toutes les 
fois qu'il y a dans fa ParoilTe des Veuves ou des 
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enfans délaiffés fana foins ) ou par ordre de la 
Régence du Gouvernement, ou des Cours de 
Juftice, ou du magiflrat du Gouvernement, ou 
i'ur la communication d'un autre Tribunal. 

2pp. 

Lorfque le Tribunal des orphelins de la ville Bt ramoni* & du 
aura reçu avis de quelque orphelin en bas âge, <lci0lr du Ttauiui 
il s'informe i , du bien du Mineur, & fi le MU 
neur a du bien, & qu'il n'y ait pas de Tuteurs 
nommés félon la volonté du pere & de la mère, 
en ce cas le Tribunal des orphelins do la ville a 
a, le pouvoir de choiiîr des Tuteurs pour les 
biens & la perfonne du Mineur; 3, pour Tu- 
teurs des biens il nomme ( pourvu qu'ils ne 
fuient pas compris fous les cinq exceptions in- 
diquées ci-delTous 5. %oo. ) les parents du Mi- 
neur, ou fes alliés, ou des étrangers même, 
gens d'une conduite bonne, honnête & ré- 
glée ; +, pour Tuteurs de la perfonne du Mi- 
neur le Tribunal des orphelins de la ville nom- 
me pareillement d'entre les parents, les alliés, 
ou des étrangers, ceux, dont les qualités ver- 
tueufes, l'honnêteté «Se la conduite irréprocha. 
ble lailîent efpércr le plus du foins pour la fanté 
du Mineur, pour fa bonne éducation & pour 
(on entretien convenable à fon état, & dont 
on peut attendre avec alTurance des foins vrai- 
ment paternels pour le mineur; J, après que 
le Tribunal des orphelins de la ville aura nom- 
mé un ou plufieurs Tuteurs , il leur ordonne 
de faire en préfence du fterétaire du Magif- 
trat de la ville & de deux témoins étrangers, 
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un inventaire détaillé de toute la fiiccefllon ,' 
une copie de cet inventaire , lignée des Tu- 
teurs, du Secrétaire & des témoins fera remife 
au Tribunal des orphelins de la ville, & une 
autre , pareillement (ignée , au* Tuteurs. 6. Le 
Tribunal des orphelins de la ville donne aux 
Tuteurs une i::lirudion. Le contenu de ces 
inftruffions aux Tuteurs, & les additions né- 
ceffaires félon la différence des affaires , des 
profeliions Se des fucceffions, font abandonnées 
a la perfpicacité du Tribunal ; mais quant au. 
modelé ou contenu général de l'inflruction pour 
les Tuteurs, on le trouvera preferit ci- après. 
7. Le Tribunal des orphelins de la ville doit fa- 
voir , comment les Tuteurs adminiftrent le bien 
des orphelins. S. Le Tribunal des orphelins de 
1a ville reçoit chaque année, des Tuteurs, les 
comptes du tratîc fait pour le Mineur & du gain 
qu'il y a d: fon retenu &i de ;a dépenfe, de 
fon entretien & d= furi ;duc;tion. y. Le Tri. 
bunal des orphelins d; la ville examine les mé- 



une éducation 
n honnête, de même 
que les perfonnes indifpenfablement nécefTaires 
auprès de la perfonne du Mineur, & que h tu- 
telle en toutes fes parties foi t arrangée de façon 
qu'il s'enfuïve un avantage réel pour la perfon- 
ne & les biens du Mineur, & non fa perte on 
fa mine. 10. Quant aux veuves le Tribunal des 
orphelins de la ville les affilie en ce qu'il com- 
parait pour elles devant d'autres Tribunaux , 
qu'il leur donne des Avocats gratuitement, & 
qu'il 
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qu'il prend foin Je leur faire obtenir les meu- 
bles & immeubles qui leur appartiennent, corn» 
memailbns, boutiques, fabriques & qliofes pa- 
reilles, il. A l'égard du partage des biens en- 
tre les veuves & les orphelins , le Tribunal des 
orphelins de l;i ville ( f.iifrr.t en chaque occa- 
lion attention aux avantages & à la tranquillité 
des veuves aulTi bien que des orphelins ) porte 
l'affaire devant le Magiftrat du Gouvernement, 
& fi la veuve le defire, on lui nomme un Cura- 
teur, ( qui ait les mêmes qualités preferites 
pour les Tuteurs ) choifi parmi les marchands 
ou les bourgeois, pour lui fervir de confeil & 
de protecteur dans toutes fes affaires. 12. Lorf- 
que les Tuteurs, pour quelques raifons indif- 
penfables, repréfentent au Tribunal des orphe- 
lins de la ville la néceÛïté de vendre quelque 
bien immeuble du Mineur pour payer des det- 
tes, en ce cas le Tribunal des orphelins de la 
ville eft obligé de porter la représentation des 
Tuteurs conjointement avec Ton fentiment de- 
vant le Magiftrat du Gouvernement. 

300. 

Il eft défendu au Tribunal des orplielins de Quelles perfonn» 
la ville de nommer ou choifir pour Tuteurs , ns doi*"' P" *'« 
( car ceux-ci ne doivent pas être Tuteurs, j namm " i Tu " :m - 
1, les prodigues de leurs propres biens , ou un 
homme qui a difiîpé toute la fucccflîon de fes 
parents; 1, un marchand ou bourgeois banque- 
routier ; 3 j un homme qui vit dans des vices 
publics & notoires , ou qui a elfuyé quelque 
peine juridique, ou qui en effuye une actuel- 
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Icment; 4, un homme dont les mœurs rudes 
font connues des membres du Tribunal des or- 
phelins do la ville; 5, un homme qui a eu des 
querelles avec les parens du Mineur; car le 
Tuteur doit cire un homme doux , humain, 
fcîgneux, bienveillant & zélé pour le bien du 



Des vemakin Mais lorfqu'un Mineur cfl relié fans aucun 
orphelins lailtes fins b[ QCI | e Tribunal des orphelins de la ville prend 



foin de placer un tel Mineur félon Ton état, ou 
dar,s les uc.'lc; [-.[îHiqiics pour les orphelins, ou 
auprès de perfonnesbienfaifantes, pour qu'il ap- 
prenne quelque icience , profeQion , ou métier , 
& qu'il (bit rois à portée de devenir bon Ci- 
toyen ; & pour les veuves, qui n'ont aucun 
bien, le Tribunal tache de leur trouver une 
retraite & un entretien , ou quelque occupation 
convenable à leur état. 



L; Tribunal des or- Le Tribunal des orphelins de la ville fait rap- 
phelinsdeiavilItfiùT port cliaque année au Magiftrat du Gouverne- 



DtrjpjKtliiioflJu Si quelqu'un n'étoit pas content de la déci- 
Tribunai des orphs- fion du Tribunal des orphelins de la ville, l'ap- 



permile, préciftment fut le même pied, comme 



301. 




M-.i^Liirac du Gomxniemenc lui eft 
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il elt preftrit par rapport à l'appel du M* 
giflrat de ville ou de bourg. 

304. 

Le Tribunal. des orphelins de la ville étant DsifoncBduTri 
toujours préfent , peur. s'alTembter toutes les bunai fc» mphti™ 
fois qu'il y aura quelque affaire. fcbvJte. 



AMc/e iflajruaion , ou In/lrudion réviralc 
pour les Tuteurs. 

Le Tuteur doit être un homme bienveillant) 
doux, humain, foigneux, bien affectionné & iU 
eélé pour le bien de fon Mineur. 



Le Tuteur prend fous fon infpeiftion & ad- D.kriccpiionda 
min ifir.it ion les biens meubles & immeubles du bi™ duMineir. 
Mineur, comme maifons, boutiques, fabriques, 
mines & autres chofes, après inventaire fait. 

3' 

Tous les biens meubles que le Tuteur aura Dei* confem^n 
pris fous fon Infpeétion & adminiftration, les in bi™ meMaàx 
documents; lettres de change, contrats, hy. M 'ntut. 
pothéques & autres chofes pareilles, tout en 
un mot, le Tuteur le gardera dans des endroits 
commodes & fiirs , pour que par mauvaiiè inf- 



pefliotl , ou par négligence rien ne fe gâte, fi 
perde ou fok entièrement ruiné. 



Dtiltetaitam- Le Tuteur eft obliçé de tenir des livres, de 

«nnAiriirlHtt- — ..-I- AVT p_ jz.l.i__ i__ 



nus & profits du commerce, des fabriques & 
des biens du Mineur, de même que fur les dè- 
penfes , & de prendre foin que les revenus 
rentrent dans le temps qu'il faut, & que toute 
dépeofe fuperllue foit Évitée. 



tZ, à h P erfonne du Mmeur & à fa fanté, & fi 



donne toutes les peines pollibles, pour que le 
Mineur foit élevé dans la crainte de Dieu, dans 
la connoiflance de la religion où il eft né, dans 
les régies des bonnes mœurs, dans l'éloignem'ent 
de tous les mauvais exemples, qui dés la pre- 
mière enfance corrompent & ruinent le cceur 
& les mœurs : & pour cette raifon , ( fi le Mi- 
neur n'a pas été placé dans quelque école pu- 
blique pour les habitants des villes ) il faut 
mettre auprès de lui feulement les gens indif- 
penfablement néceffaires pour fon fervice & 
pour fon éducation, des gens honnêtes & d'une 
conduite irréprochable, ou bien i! faut remettre 
le Mineur lui-même à des perfonnes honnêtes 
& d'une conduite irréprochable, pour qu'il foit 
élevé dans l'honnêteté , dans la vertu & dans 
l'apprcntiffage d'une occupation ou'd'un métier 
convenable a fon état. L'entretien du Mineur 




S- 




: l'attention la plus foienenfë 
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fera réglé fur fes facultés, fans fiip'eruuité & 
fans dépenfes inutiles, afin que le Mineur s'ac- 
coutume dès fa première jeunelTe a la plus exaâe 
modération, & qu'il foit préparé par là à me- 
ner, en quelque état que ceibit, une vie ré- 
glée, laborieux, modérée & entièrement éloi- 
gnée delà diflipation & de tout genre de déré- 
glement_& d'extravagance, qui ne fervent qu'à 
faire naître une méfiance réciproque dans les 
profeflions, dans le commerce & parmi les ar- 
tifans de toute efpece; & c'eft cette méfiance 
qui fait tomber les ans , le commerce & lea 
métiers; la confiance an contraire, ou le cré- 
dit eft une fuite de la probité & d'une con- 
duite régulière dans les affaires de ttafic, de 
commerce & de manufaiture. 

: 6. 

Les Tuteurs doivent entretenir Se conduire 11 & ut conduis ta 
f commerce, les profeffions, & autres affaires affres dun^oce &c. 
Se établilTements du Mineur en un tel état ml meUi™™ poÇ- 
qu'ils ne tombent point en décadence ou en 6bl11, 
ruine, mais qu'au contraire ils foient amenés 
au point le plus parfait Se le plus florifiant. . 
; 7- 

Si le Mineur poffede des fabriques, ou des DePoWiflàncedae 
établilTements, & auprès d'eux des gens & des auTcBur.Sniei'iui- 
payfans ; il eft du devoir des Tuteurs d'entre- l " i '} in ™i™ régulier: 
tenir les Fabriques , les établiffcments Se ks gens ' ' 

du Mineur dans un tel état, que le Mineur en 
retire les revenus qui lui appartiennent, que 
les droits de la Couronne foient payés à tems 
&en entier; & que les payfans, les gens & 



tout ce qui appartient au Mineur foit confervi. 
en bon ordre & dans un état bien réglé. 
8. 

De ii ripiraiioii Le Tuteur ne laifle pas tomber en décadence 
d« bâtimems & de ou en ruine les bâtiments nécelfaires & utiles du 
l'aojim d» devoin Mineur, quelque part qu'ils fe trouvenr; il tà- 
che, au contraire, autant qu'il lui eft poffible , 
* de les réparer à temps; tous les devoirs publics 

impoiSs fur les fabriques, établiffements & mai- 
fous dans la Ville , & la réparation des clieraini 
& des rues, il les fait acquitter fans délai. 



Oe,rever Uî d U Mi- Puifque tous.les biens meubles & immeuble», 
noir rien ne fera cm- les gens du Mineur, & le Mineur lui-même font 
n i (uauTu fous tutéle, les Economes, Anciens & Maires, 
*™ f ' &c - s'il y en a , ne doivent , hormis ce qui eft fixé 

pour l'entretien des gens & la nourriture de la 
volaille & du bétail, dïfpofer , de leur propre 
autorité, à l'infçu du Tuteur, de quoi que ce 
foit, appartenant au Mineur, qu'ils confervenr, 
au contraire, en fon entier ce qui appartient à 
leur jeune maître, en attendant les ordres du 
Tuteur. Ceux des gens du Mineur qui fe feront 
montrés dérègles ou infidèles envers leur maî- 
tre, le Tuteur a le pouvoir de les cafter, & d'en 
mettre, s'il eft nécelTaire, d'autres à leur place. 
Quant aux punitions corporelles des gens Se des 
payfans, le Tuteur n'eft pas en droit d'agir de 
foi-même, pour des tranlgreffions criminelles & 
pour des fautes contraires aux Loix, il enverra 
le coupable d'entre les gens ou payfans, où les 
Loi* le demandent; & pour de petites faute» 
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domeftiqnes, le Tuteur, dans la Ville, remettra 
les gens au Préfet pour être punis & rendus 
Couples, ik hors de la Vi:ie il les r ■■inccnn an ju. 
gement des Economes, Anciens Si Maires, qui 
leur impoferonr une punition dans une àiïem- 
blée des payfans ou des gens de la raaifon, ou 
de la fabrique. 

10. 

On ne donne pas ici aux Tuteurs une inftruc. ic Tribunal des 
tion détaillée fur l'ad mini H ration des biens du Orphelins <v i.l viit 
Mineur: puifquc le foin de donner une telle ^ r "^ T TZ? ! " 
inrtruclion, conformément à l'état des biens du i ° n " a ™ «^»ft ■ 
Mineur , e/t laiffé à cliaque Tribunal des Orphe- 
lins de Ville. 

il. 

11 efi: permis au Tuteur d'ouvrir, par le moyen Der™,^,,,, 
'd'une bonne économie , de nouvelles fourcesdac- tonne ieaaLtt. 
quifition, au profit & à l'augmentation des 
biens du Mineur, félon les ci rcon fiances du 
temps & l'approbation des Tuteurs; il ne lai 
ell pas défendu non plus d'améliorer les vieilles j 
pourvu que cela fe faife ûns Surcharger d'impôts 
ou de travaux fuperflus les gens & les paylàas. 

Les Tuteurs font au lïï obligés d* tourner leur Du «tourment 
attention .fur les autres iL libres du Muiuur; & j;^^^' 
s'il y a des hypothèques , ou des lettrb de chan- 
ge, ou des dettes aCÏives, les Tuteurs exige- 
ront , dans le temps fixé , ces fommes de leurs 
dateurs, &. C n cas de non-paiemenr, ils font 
mfenre les hypothèques dans Il-s places îndi^ 
quées par les Loix, ils donnent des rappliques 
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pour le Mineur, 5c paient de l'es revenus les 
droits à la Couronne; quant aux lettres de 
change, ils les profitent dans le temps fixé, & 
exigent les dettes ; pour l'argent du Mineur ils 
le donnent à des intérêts légitimes fur des let- 
tres de change ou des hypothèques fûres, ou 
bien ils l'emploient dans le commerce, dans les 
fabriques & autres chofes pareilles. 

13. 

Du piicmcnt des Mais s'il arrive que les biens du Mineur foient 
icua du Mineur. chargés de dettes, les Tuteurs tâcheront de 
payer , du furplas des revenus fur les dépérîtes, 
les dettes incontcftables, de confèrver en tout 
. la confiance, ou le crédit du Mineur, & de dé^- 
gager fes biens de toute dette. Mais fi les re- 
venus, lés gains ou profits ne font pas fufiifants 
pour payer toutes les dettes à la fois, alors les 
Tuteurs tâcheront, en confervant le crédit, 
d'arranger les affaires de façon , que les dettes 
qUi ne IbuHrcnt point de délai foient payées les 
premières, & qu'on gagne du temps pour les 
autres. Dans des cas fort preffants ou douteux , 
ils en feront rapport au Tribunal des Orphelins 
de la Ville, & demanderont de lui une inftruc- 



Le Tu isur pourrit Si le Mineur a des affaires devant les Tribu- 
taires du Mimir naux , le foin de les pour fu ivre en eft confié au 
<lc.ii,. le Juge Tuteur, & i! lui eft preferit de eboifir en tou- 
tes les. occurrence s, les moyens qui puiflent af- 
furer au Mineur la tranquille jouhTacce de fe3 
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Les Tuteurs d'un Mineur Bourgeois font fu- Le; Tueurs dw 



A la lin de la tutéle, c'eft-k-dire, quand le Ducomp.e que le 
Mineur eft parvenu à l'âge de majorité, les Tu- Tmeur doit rendre, 
teurs remettent leur compte au Tribunal des 
Orphelins delà Ville, auquel ils rendent compte, 
outre cela , chaque année , pendant le cours de 
la tutéle, tant des revenus, que des dépenfes, 
de l'entretien & de l'éducation du Mineur. 



Pour leurs peines il eft permis aux Tuteurs ," De ce qu'on 
à tous eruemble, quelque nombre qu'ils puiflent «rde un t u k 
être , de prendre cinq pour cent par an <Jea re- po^isunpnoci, 
du Mineur. 




Mineur Bourgeoit 
font fubordoimé! au 



Tribunal des Orcae. 
ILmdt la Ville. 
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CHAPITRE XXII. 

Du Magifirat du Gouvernement 

...Y .' tè de fvn Devoir. . 



chaque Gouvernement il fera Établi 
«SnT " un Magiftrat du Gouvernement; & fi l'étendue 

du Gouvernement l'exige , permis d'établir , 
dans le même Gouvernement , plus d'un Magif- 
■ iraedu Gouvernement. ; 

D« Mtmbrsî 4u Dana le Magifirat du Gouvernement ont 
Mjgiiïrjt du Qomc, fïance un premier & un fécond Prcfident & lis 
Aflefleurs. 

3 o9. 

De réieSion des Les fit Anefleurs du Magilîrat du Gouverne- 
McmbrcsduMagiftrai ment font élus tous les trois ans par le ballocage; 
duGouïememdii. d'entre les Marchands & les Bourgeois de la 
Capitale du Gouvernement. 

30p. 

De la divine, i„ j^ as j(irat du Gouvernement fera divifé en 
^™ cSTc* deux départements. 



(»5) 



t du Magifll-af du Le premier Dêp»r- 

jurifdiâion des af- lSli '" 
faires criminelles. ' 

Au fécond Département du MagilhatduGou- I 
vernement eft confiée la jurifdiéhon des affaires «te** h iurîra£K<w 
civiles. - - c " e ' 



Dans le premier Département du MaglAfàt Dai 
du Gouvernement liège le premier Pféfident & parti 
trois AÏÏcfTeiirs; & dans le fécond Départer '" "" 
fiége le fécond Préfident & croie AffelTeurs. 



mcni fiégc un Pré fi - 



Mais s'il n'arrive aucunes affaires criminelles, s 
alors les deux Départements partagent entre <'•" 
eux les foins de l'ad m inilt ration de la Tuftice d ™ 
Civile. - £ 

31+. 

Au Magiftrat du Gouvernement font fubor- a 
donnés les Magiftrats des Villes, les Tribunaux G 
des Orphelins & les Magiltracs das Bourgs de £ ftn(s ^ |ej 
ce Gouvernement. TriiumiudesOrpfce- 

3IJ. Jiiu.SiIesMagiftrars 

Devant le MagiflratJ du Gouvernement font Qucii^aifiimr,,^ 
portées toutes les affaires concernant les privile- gonévs wv.,-.-.-,y-.^- 
ges, les poffellions conteftées , ou autres affaires .iw.ni J<™i :, m.i.- ■:■ 
qui regardent toute la Ville , ou les droits dés ™. ia Gojiverae- 
A vocats. Ces affaires & les appellations àu™* 
Magillrats des Villes, des Tribunaux des ttophe-'' • '. 
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lins Se des Magiftrats des Bourgs, appartien- 
. ; : nent immédiatement au Magiftrat du Couver- 

3i«- . 

c«mnei<r fe fcii Si quelqu'un n'efi pas content de la décifion 
r.- ri . t -i:..rK-in du Ma- g u .Magiftrat du Gouvernement , il n'a qu'à le 
™ couTdc «ctoer dans IWpacé d'une femainc à ce Tribu- 
Juiiicc. ' nal, & alors il peut porter fa plainte devant la 
Cour de Juftice à laquelle l'affaire eft reffortif- 
fanté,.pOur y être révifèe; ruais auparavant il 
dupofcr.i cent rouijl:;. Cette fbmmefera foigneu- 
i feraent gardée auprès du Magiftrat du Gouver- 
' rement jufqu'à la décifion de la Cour de Juftice. 
Et outre cela l'appcllant lignera lui-même au-lieu 
de ferment, ou fon Avocat le fera à fa place ; 
■ - : . ■ .qu'il croit en vérité avoir une affaire juiîe; & fi 
i . .' Jïj Cour après la révîQon de l'affaire le condam- 
ne., alors la fomme dèpofèe reftera au Magiftrat 
du Gouvernement, qui la fera valoir, & em- 
ployer les intérêts Si en difpofera au bout de 
chaque année félon fon bon pjaiûr. Les Avocats 
des affaires de la Couronne & ceux des affaires 
criminelles font difpenfcs du dépôt descent rou- 
bles : puifîju'ils exercent leur devoir pour le 
... bien public; mais ils font obligés de ligner au- 
lieu de ferment. , : j 
,.. ]: '..y?::-. : : ■ - ... .3'7- T 

■pellation du Magiftrat du Gouvernement 
3 v,.:c i.W r il l'Ai-. O.y.n du Juftice eft défendue, il la valeur 
a\ ,i;^r„i:,. <;., m une réelle de l'affaire en litige eft au deffuus de cent 

SrMS£-"**:,." --■ ....... 
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Si quelqu'un lanTe pauer le temps de l'appel , comm™ on ptrà 
s'il ne dépolc pas l'argent, & ne ligne pas au- le droit d'appellation 
lieu de ferment, comme il cft preftrit $.316, il *" M< g iitta, ûu Go- 
perd le droit d'appellation. q^™"" 



Mais fi le terme de. l'appellation eft obfcrvé, Comment une af- 
l'argent dépofé, & le ligné remis au Magiltrat f *'' e P»"* A " Ma S'f- 
du Gouvernement, alors ce Magiftrat en Tait i^ie Cour^te^îuît 
rapport à la Cour de Jullice, & l'affaire cft por- Wi &t . 
tee devant la Cour, pour y être révilee; !k fi 
la Cour donnoit gain de caufe à l'appellant, ou 
qu'elle fit quelque petit changement à la fentence 
du Magiftrat: du Gouvernement, en ce cas le 
Tribunal rendra à l'appellant fon argent :ce dnnt . . ' 

la Cour de Julticc ne manquera pas de faire 
mention à chaque déciDon. 



Mais fi quelqu'un étoit pauvre, & qu'il eut De rapptiiuiwi rf.i 
irturé lui-même, fous ferment ou par fon Pro- affaires drapcribiini» 




3:1. 



.. Mais fi le Magiftrat du Gouvernement trouve Dei'amendc pécu- 

3ue le demandeur n'avoit pas le moindre droit niai " : d« diicML-urs 
e commencer fon procès devant le Magilbat & ™ K "" J - 1 1 ™'" 1 " 
de Viflq,çu de liourg, Se qu'il l'a commencé m ' on *" 
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fans aucune raifon, ni apparence de Juftice, ou 
par pure chicane; en ce cas le Magiltrat du 
Gouvernement le condamnera pour avoir com- 
mencé mal-à-propos une plainte ou procès , à 
une amende de vingt-cinq roubles, qui feront 
donnés pour l'entretien des écoles de la "Ville 
où la plainte fans raifon a été formée. 

JU. 

l« aBairei crirai- Les affaires criminelles , après la fentence pro- 
r.i:.i remit mrf nonc ; c , & f an a qu'elle foit mile à exécution , 
ûm% Enra'du feront envoyées du Magiffrat du Gouvernement 
Gouvemniii l li ï la Cour de Jultice criminelle, pour y être ré- 
Cour de Juftice crirni' vjféeS 

3>3 . 

La Membna du Lorlque dans un procès devant le Magillrat 

nu i..:, 1 i\---:r;îomcnt le demandeur &Ie défendeur 

don e» . mîmes, on t produit & remis au Juge, par écrit, tout 
apris avoir Tiré au ce qui peut fèrvir il foutenir leur droit, foit Do- 
fur '- cuments, ou preuves verbales, & qu'ils ont 

abandonné le tout au jugement définitif du Ma- 
giltrat du Gouvernement , [ ce qui a auffi lieu 
dans les affaires criminelles ); alors les Afleflëurs 
du Département où l'affaire ell pourfuivie } fans 
en excepter le Préfident, tirent entre eus au 
fort, à qui fera le tour d'expofer cette affaire à 
l'AITeinblce. Pendant que le Membre délignô 
par le fort fait fon expofition , les autres Mem- 
bres font grande attention, que rien ne foit 
omisj & que Pexpolîtion foit faite avec exac- 
titude, d'un cœur pur, & conformément à la 
vérité. Si l'affaire vient par appellation de quel- 
que Magiltrat de Ville ou de Bourg , il faut que 
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lecture foie faîte de la fèntence originale & de 
la difpolition de ces Tribunaux , pour qu'on 
puiiTe voir l'exactitude de l'expofition dans tou- 
tes les circon tances. 

3-4- 

Après l'oxpofition , & loriijue les Juges ont 
parfaitement compris la fubftancc auili bien que 
les circonllanccs de l'affaire propofèc, ils pro- 
cùfjru ihr.s iiJ:ii au ju-cmenr :ipr^s vr. cx^m.-n 
fumTant & une mûre délibération de tous les 
acceilbires & commencent par ouvrir leurs avis. 

Le membre le plus jeune propofe la fubC 
tance de l'affaire , puis les preuves , & finit 
_par en tirer une conclufion fondée fur les lois , 
ûc après lui , les autres membres félon leur an- 
cienneté, les plus jeunes les premiers, font la 
même chofe, & la pluralité des voix décide 
l'affaire. 

Comme chaque alÏ3;re ne fe juge qu'en vér- 
in de ia l-oi it à h lettre de ïa Loi, aucune 
diveriîté d'opinions ne devroit par conKquent 
avoir '.Ki' dans aucun jugement : mais (î contre 
toute attente dans u:ij lige ment il arnvoit que 
les voi* dei Jugti di.l, :.i:f:T.t dans une affaire 
civile, en ce ca' il eft arrête, i. que la plu- 
ralité des voix décidera .'affaire ; s'il y avait 
parité de vu m , celle du Préiident fera fèntence ; 
g. la diverlité des voix fera enregiftiee dans un 
Protocolle particulier , que l'on n'ouvrira que 
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dans le cas où l'affaire feroit portée pour la'ré- 
vifion devant la Cour de Jullice. 

327. 

Des irais fine» Le Magiflrat du Gouvernement tient trois 
de chaque armée, fois par an Tes fëances, excepte les Dimanches 
& les jours de Fête : la première fois depuis 
le S Janvier jufqu'à la femaine (âinte , la féconde 
fois depuis les fêtes de Pentecôte jufqu'au 27 
Juin, & la troilieme fois depuis le 2 Octobre 
jufqu'au 18 Décembre. 

La Maginrat d » A ]'ouverture de chaque rentrée des fëances ; 
(-..,-., , m,-.,,,,.-,!, com- ] e Magiftrat du Gouvernement fait avant tou- 
nnccetuciuic^rei t c ] 10 fes lecture du Regifire des affaires pro- 
^SL^pofêesàfadécilion. 

329. 

Ordre iint le ju- Dans le Département des affaires civiles on 
gemm dts ifiaiies. commence par les affaires de la Couronne & 
les affaires générales, & on procède enfuite au 
jugement des autres affaires dans l'ordre qui 
fuit : 1. les affaires des débiteurs pour la fù- 
reté des créanciers ; î. les affaires de contrats 
6c de lettres d'achat ; 3. les affaires touchant 
les biens immeubles; 4. les procès des perfon- 
nes qui demeurent très. loin du Magiftrat du 
Gouvernement; f. puis les autres conteftationa 
félon le bon plailïr des Juges , 6. & enfin les 
affaires dirrufes; & s'il eft poffible, le Magif- 
trat du Gouvernement avant de quitter le lieu 



□igifeed by Google 



de les affemblées vuidera tout ls regiftre de fa- 
çon qu'il n'y refte aucune affaire à décider. 



prêtent au Magiitrat du Gou- D= la prompte di- 
:rmincr en un feul temps de «Jontoafliirespour 
es, pour lefqudles ^^!3£**JSf** 
ttScs ; & s'il y avoit des plain- 



3 jo- 
li efl fur-tout preferit au Magiftrat du Gor 
verneraent de terminer e~ "~~ ' 
ièance3 les affaires , pc 
eft détenu aux arrêts; i 
tes contre le Magiftrat du Gouvernement qu'une 
telle affaire eût rcflé indecife durant trois fêan- 
ces, en ce cas les membres du Magiftrat du Gou- 
vernement perdront une année de leurs gages 
au profit de la partie fouffrante, ou de fes hé- 
ritiers, ou des écoles. 

331. 

Si le befoin l'exige, ou s'il y efi convoqué 
par le Gouverneur, le Magiftrat du Gouver- 01 



33*- 

Quand le Magiftrat du Gouvernement n'eft 
pas alT-mblé, dc:ix membres de chaque depar- a* 
[■.-rr.ciit tiendront lïtiice clique mois, ceux-ci " 
ne peuvent ni décider dos affaires, ni publier ? 
quoi que ce fuit , ma,s rVuii.T.cnt J i-r.cr &-< n 
foliitions provifoirei! & nca détilives dans les 
affaires c 



Mais s'il arrivoit que toutes les affaires ne fuf- 

lènt pas terminées dans le terme d'une fêance Ie 

en ce cas kt Fréfidcnis feroient obligés de ref- ^7j t é £££ 
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ter affemblés avec les deux membres de cha- 
que Département , pour finir les affaires qui 
font devant eux. 

Du Procureur & Auprès du Magiftrat du Gouvernement fe 

Un Procureur, 

Un Avocat des affaires de la Couronne) & 
Un Avocat des affaires criminelles. 

« m. ■ 

CHAPITRE XXIII. 

Du Tribunal .nommé ( Nynaia 
'. ' ■ ' . Rafprava ) Baffe Jujlke , & 
de fort devoir. 



les Villes & Dilîriâs où demeurent 
EilTe juilici. des propriétaires d'une maifon (odnodvorzi) , 
ou des gens qui ont été anciennement dans 
, toute forte de ièrvices , ou des payfans de la 
cliarrue noire, ou des payfans du Souverain, 
ou des payfans Impériaux attachés à quelque 
-j ........ i place ou fabrique; il elt permis,: comme il eft 

déjà dit $. 7,-. d'établir pour ceux-ci, d'après 
... . .l'avis du Gouverneur-Général, eu .égafdà l?u> 
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cilicé & néccflité, & failànc attention à reten- 
due du Gouvernement i; ;;nx ci rconl tances des 
différens Diftricîs, fur chaque dix à trente mille 
liabîtans mâles, un Siège de Jiiftice, fous le 
nom de f Nynaia Rafprava) Baffe Juftice; les 
payfans de polie ( Yâmchtdiiki ), les payfans 
de l'économie, ceux de la Cour, & les autres 
qui pour un temps font fous l'ad mi ni «ration 
de la Couronne, feront fur le même pied fous 
la jurîfdidtion de ce Tribunal. 

Dans la Balle Juftice ont ieance le Juge de 
ce Siège & huit AffelTeurs , dont deux font Bi 
délégués comme AITelTeurs à la Juftice terreftre 
inférieure , & deux autres comme AITelTeurs au 
Tribunal de confcicnce , pour les affaires qui 
regardent leurs habitations ; ils font élus tous 
les trois ans , comme il eil prefcrit §. ' 



Le devoir de la Baffe Juftice efl d'adminif- 

...... p..,-..-....... i ...u:... - nas & a|ix , 

tabli, tant 
■h l'yard d 

33S- 

La Bafle Juftîce n'entre de foi -même dans U 
l'examen d'aucune affaire, & n'en prend con- nsl "* 
noiffance que fur la plainte, ou fur l'aceufation a * i " 
des particuliers, ou des Avocats, fur la com. ™„iè 
munication d'un autre Tribunal, ou par ordre ordre, 

eu 
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de la Régence du Gouvernement , des Cours 
de Juftice, ou de la Haute Jultice. 

33P- 

laBïScJuiiicsdoU Comme c'eft à la BalTe Jultice à démêler 
itecieGéomcirEfti- toutes les difputes concernant les terres, c'ell 
^^Se^twora* ™ a e " e ^ 0 ' c ' " ' e ^ oln l'exige, con- 
tontcflaiion? 1 "" l " jointcrnent avec un Géomètre juré, faire fur 
les lieux l'infpection des bornes & limites en 
conteftation , & en avertir tant le demandeur 
que le défendeur Gx femaines avant l'infpection. 
340. 

Les ai&ires qui re- Les affaires de telle nature, qu'elles peuvent 
«rimileTribunaldu regarder en général la Baffe jultice, suffi bien 
1 t k ou le Trab nal du 

bMMtaT/C Diftria, doivent Être examinées & jugées con- 
lonijuçfticonioir.ie- jointemenc par les Tribunaux) auxquels elles 
mem pat a* Tiiïu- appartiennent. 
■** 3+1. 

Comment fe fait Si quelqu'un n'ell pas content de la décïfion 
rippeiiaiioi. d'une af- de la Baffe Jultice, il n'a qu'à le déclarer â ce 
c'"b Ha Bi ' i j'(r' 1 '" Tribunal dans l'efpace d'une ftmainc, lui-même 
es tante ju ice. on un avocat ^ a | ora ;| p eut p 0rter f a 

plainte devant la liante Jultice ; mais aupara- 
vant il dépofera à la Baife Juftice vingt-cinq 
roubles. Cet argent refiera auprès de fa Baffe 
Jultice foïgneufcment gardé jufqu'à la décifîon 
. _ - de la Haute Juftice, Outre cela l'appellant fi. 

gnera lui-même au lien de ferment , qu'il croit en 
vérité avoir une affaire jufte, ou fon Avocat le 
fera à fa place ; & fi la Haute Juftice trouve que 
l'appellation a été faite &as le moindre fonde- 
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ment, &fi elle confirme la fentence de" la Baffe 
Juftice, alors l'argent dépofé reliera à la Balle 
juftice qui le fera valoir, & cmployera les in. 
térêts & en difpofera au bout de chaque année 
comme bon lui femble. 

34-2- 

^appellation de la BalTe juftice i la Haute LWM™. j, 
Juftice elt défendue, fi la valeur réelle de l'af- BaifcJuniceàiaH 
faire en litige efl au delfous de vingt-cinq rou- «t^f"* 
bles. Jan ' un = 

34'ï- roubles de valeur. 

Si quelqu'un laiffe palfer le temps de l'an- Comme™ ™ P 
pel , s'il ne dépote l'argent à la Balfe Indice, fc J ™' 
& ne ligne pas au lieu de ferment, comme il , , Sr"' 
eft prêtent 5. 341. il aura perdu le droit d'api 
pellation. r 
344- 

Mais fi le terme pour l'appel cil obfervé. Comment une 
l'argent dépote & le ligné remis à la Baffe I u f. &i« paBe de !, & 
tice, alors ce Tribunal en fait rapport à la Haute Juft '™4l»Huiiej 
Juftice, 6c l'alfaire lui eft envoyée; & fi la Ilau- ' 
te Juftice donnoit gain de caufe à l'appellant, 
ou qu'elle fit quelque petit changement à la fen- 
tence de la Baffe Juftice, alors celle-ci rendra à 
l'appellant fon argent : ce dont la Haute /uftice 
ne manquera pas de faire mention à chaque dé- 
cifion. 

3iS- 

Mais iï quelqu'un étoit pauwe & qu'il ent l«a 
allure lui-même fous ferment ou par Procureur, Dxaa 



^ par écrit; qu'il caufe de fon indigence il n'a pas 
! les vingt-cinq roubles pour les dépoter à la Baffe 
* Juftice , en ce cas fon procès fera porté devant 
la Haute Juftice, fans qu'il dépofe de l'argent. 
34JÏ. 

Quiconque acliete une terre dans la Jurifdic- 
tion de la Baffe Juftice, produira la lettre d'a- 
chat devant ce Tribunal; 5c fi la lettre d'achat 
n'efl pas contraire aux Loix, la Baffe Juftice fera 
afficher à la porte de la maifon de Juflice un 
placard , que telle terre a été achetée par telle 
perfonne & à tel prix , & en donnera avis à la 
Haute Juftice, pour qu'elle faffe de même; & 
" endant dt * 



ii pendant deux an3 perfonne ne fe pré 
avec quelque prétention, toute conteft; 
fera refeindée pour l'avenir, & la Terre affu- 
rée à l'acquéreur. 

347- 

' La Balfe Juftice s'affemble trois fois ou en 
trois temps de l'année, s'il n'y a pas des affai- 
res extraordinaires : la première fois depuis le 
8. Janvier jufqu'à la fernaine fainte; la féconde 
depuis les fêtes de Pentecôte jufqu'au 27. Juin ; 
& la troilieme fois depuis le 2. Octobre juf- 
qu'au i8. Décembre. 

343. 

iromprc dé- La Baffe Juftice a ordre de terminer dans le 
s affaires terme d'une féance les affaires , pour lefquelles 
" a " 1 utl " quelqu'un eft aux arrêts; & s'il y avoit plainte 
uHttrtB, corl[rela BaQ-g juftice, qu'une telle affaire eut 
relié indécife durant trots féances, en ce cas 
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les membres de la Baffe Juftice perdront un; 
année de leurs Rages, au profit de la partie 
foutfrante, ou de Tes héritiers, ou des écoles du 

34P-. 

Si la nécelfitc l'exige , ou fi le Gouverneur d« Hunt . 
ou la Haute Juflice l'ordonne , la Bade Juftice ordimirti te la 
tient lis fcances aufli en d'autres temps de ,ulfio: ' 
l'année- 



CHAPITRE XXIV. 

Du Tribunal tippellê ( Verchnaja 
Rafprava ) Haute Jtifiice. 

D Ans le Gouvernement où il y a une Baffe On Établira mc 
Juftice établie, on érigera un Tribunal fous le Hauts 
nom de Haute Juftice , ( Verclinaia Rarprava ; ) 
& fi l'étendue du Gouvernement l'exige, il eft 
permis d'en établir dans le même 'Gouverne- 
ment plus d'une. ., . 

, . .3)1- ■■ - . ; .■ ■ ... . ... 

■ Dansla Hante Juftice ont feanec un premier UtsmtmbrwodJ 
& fécond Préfident & dix AlMeurs. Jufl«. 
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i. Les dix Artilleurs font élus tous les trois ans 
par ces mêmes habitations, qui compofent la 
jtiriiUiftion de cette Haute-Jullice, fit dont il eft 
fait mention §. 7J..& 33f. 



DtlidMGoodsli La Haute-Jufticc fcradmfêe en deux Dépar- 

Hauic-Jufticecndcui tcmcntî. 
Dépmemcmi. , 

LeprcmistDipjr- Au premier Département de la Haute-Juftice 
itnicmciUharsÉdci eft confiée la jurifdiction des affaires criminelles, 
affaire! tiimlnellci. 

le fecoiul D*p=r- Au fécond Département de la Haute-juftice 
«tntnniftcfiarEÈ des elt confiée hjuriidiâion des affaires civiles. 

affaires cfrikf. 

3Ï(Î. 

Dana le premier Département de la Haute- 



ur., dt la Hiu«- Juftice fiége le premier Prélident 5c cinq AffeC 
j^'iitc Prtfl- f cura ; & dans le lecond Département fiége le 
den & eu., AJfcr- ftcond Prudent & c i ûq Afleffeurs. 

3Î7. 

S'iln'j-apoînicW- S'il n'arrive aucunes affaires criminelles, les 
U, /.^i;, le !Ls, i« deux Départements partageront entre eux le 
rfeui Déparrcngnit fjjjj, des affaires civiles. 



A la Hiute JuiKce A la Haute-Juftice font fubordonnées la Bafle. 
fimt fiibonloonics b Indice & la lùftice terreftre inférieure , là où il 
*^^*04£n'y a point de Tribunal terreftre fupéricur, 
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Mais où il y a un Tribunal terrcftre fupérienr , tarai tcrrcflre fupi- 
c'cft à. lui que la Juflice terrcftre inférieure eft '""'l l ''. Jll!lke 
fubordonnêe. Itftre ,nfl ™ urt - 

3ÏP- 

Devant la Iiaute-Juftice font portées toutes Quel losiïiirts foin 
les affaires d'appellation de la Baffe-Jufticc, les lmm«li» 
plaintes & procès des habitations & des per- JJXfr"''' U 
fonnes fujettes a fa jurifdîction , les affaires tant 
criminelles que civiles, qui regardent des Com- 
munautés entières, ou les droits des Avocats. 
Les affaires & appellations de la Balle Juftice & 
<le la Juftice terrellre inférieure ( où celle-ci eft 
fubordonnêe à la Haute-Juftice ) appartiennent 
immédiatement à ia Haute-Juftice. 

360. 

Si quelqu'un n'eft pas content de la décifioa comment iwi- 
de la Haiite-Jurtice, il n'a qu'à le déclarer dans laiion de Ja Haine- 
l'elpace d'une femaiue à ce Tribunal, & alors il J " fli " fc fa " i une 
peut porter fa plainte devant la Cour de Juftice, Courds Inffiee = 
à laquelle l'affaire eft reffortiffante, pour y être 
lévilÈe; mais auparavant il dépofera cent rou- 
bles, lefquels relieront foignenfement gardés 
auprès de la Haute-Juftice ju (qu'à la décilîon de 
Ja Cour de Juftice ; & outre cela , l'appellant fi- 
gnera de fa propre main au-lieu de ferment, ou 
fon Avocat le fera à fa place , qu'il croit en vé- 
rité avoir une affaire julle; & fi la Cour après 
la'révifion de l'affaire le condamne, alors la iom- 
me dépofée reliera àlaHaute-Juftice, quila fera 
valoir, & employera les intérêts &c en difpo-- . ' - 

fera au bout de chaque année félon fon bon p|ai- 
fir. Les Avocats des affaires de la ÇouronntfcSf 
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ceux des affaires criminelles font diipenGs du 
dépôt des cent roubles, puisqu'ils exercent leur 
devoir pour le bien public ; mais ils font obliges 
de figner au-lieu de ferment. 

361. 

L'jppeiiarion delà L'appellation de la Ilaute-Jullice à une Cour 
HMK-Juflicc à une e f- t défendue, (i la valeur réelle de l'affaire en 

moinsdccenlronbl^ 

Comment on peTd Si quelqu'un JauTe paner le temps de l'appel, 
urgent & ne ligne pas au-lieu de 
'^VJu'r " tniMI . MI "" le 11 eft prefcrit: j. îtfo,-, jl perd- 
is droit d'appellation. 



Cerner, u-e * - Wais (i le terme de l'appellation eft obfervé , 
: .,■_> ^ndii.- iij m Hnu- 1' ni;snt dépufé & le (Igné remis à la Haute- 
;; j.:iii £ .._ibc:o U f^ Juitice, alors ce Tribunal en fait rapportais 
**" ' &c - Cour de Juftice , & l'affaire eft portée devant la 

Cour pour y être révise; & Il la Cour donne 
à l'appellant gain de caufe, ou qu'elle fafie quel- 
que petit changement à la fentence de la Haute- 
Juftice , en ce cas fardent ièra rendu à l'appel- 
lant, ce dont la Cour de luftice ne manquera 
piis de faire mention à chaque déciiion. 

'. !«4- 
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ce cas fou procès fera porté devant la Cour de les JipofeBt les t. 
Juftice pour y être revu, fins qu'il dépofe de roubles, 
l'argent. 



de^nt h Baue-juftiçe, & qu'il l'a 
commence fans aucune raifon ni apparence de ' 
Tiiitice , ou par pure cliicane ; en ce cas la Hautè- 
Jufticc le condamnera pour avoir commencé, 
mal-à-propos, une plainte ou procès, à une 
amende de vingt-cinq rouilles, qui feront don- 
nés pour l'entretien des écoles du Diftriét où la ■ 
plainte fans raifon 3 été formée. 

366. 

Les affaires criminelles , après la fentence pro. Les affaire; crimi- 
noncée &fans qu'elle fok mife h exécution, fe- ^""ft™" :! .,:-.r |!;r . 
ront portées de la Hautejuftice à la Cour de ^f^JSSîà 
Jullice criminelle, poury être rôviËes. laCourdeiuflieecn. 

'3°*7. 

Lorfque dans un procès devant la Haute-Juf- Les Membres h 
tice le demandeur -suffi-bien que le défendeur H M w ./«(ito f,, n , 
ont produit Se remis an Juge, par écrit, tout ce vj' V-;^''^ 
qui peut fervir à Ibutenir leur droit , ibit Docu- ion tui-mêmcs , ou 
ments, ou preuves verbales , & abandonné le p" un Procureur 
t-out au jugement définit :f d:-. '..1 I l.L-.itL-- (ufricc , -" J ' ; ' 
( ce quiaaufli lèiu dans les affaires criminelles;): 
alors les AITefTeurs du Département où l'affaire 
eft pourfui-'ie, fans en excepter le Prclidenc, 
Cirent au fort, à qui d'entr'eux il appartiendra 
d'expolèr cette affaire à l'AlTemblee ; pendant 
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que le Membre délîgné par le fort, ouïe Pro- 
cureur jure, auquel il a confié l'expoiition , 
( car il clt permis il un Membre de la Baute- 
Jtiftice de faire faire l'expoiition par un Procu- 
reur juré, pourvu que cela fe faflë en fa préfen- 
ce, ) fait fon ejpolition, les autres Membres 
. font grande attention que rien ne foit omis, &: 
que l'expofïtion foit faite avec exaftitude, d'un 

faire vient par appellation de quelque Tribunal 
inférieur, il faut que !ij;.iiire îiy.z faite de la fen- 
tence originale & de la dilpofition de ces Tribu- 
naux, pour qu'on puilTe voir l'exactitude de 
l'expofïtion dans toutes les circon fiances. 
3<S3. 

L'npoîirton faire Après Pcspofition, & lorfque les Juges ont 
asom™.le,ir 1! .ï«. p! , r f aitement compris la fubftance auffi-bieo que 
les circonftances de l'affaire propofée, ils pro- 
cèdent fans délai, après un examen fuffifanr & 
une mûre délibération de tons les accelfoires au 
jugement , & commencent par ouvrir leurs avis. 
369. 

En quel ordre on Le Membre la plus jeûna propofera la fubf- 
cpintia. tance de l'affaire, puis les preuves , & finira par 

en tirer une conduCon fondée fur les Loix, & 
après lui les autres Membres font la même choie 
félon leur ancienneté, les plus jeunes les pre- 
miers, & la pluralité des voix décide l'affaire. 
570. 

Commeni un nairj Comme chaque affaire ne fe décide qu'en vertn 
'"' LJ ' ,'| ' ",'" iie des Loix & à la lettre de la Loi , aucune diveriité- 
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d'opinions ne devrait conique m ment avoir lieu 
dans la décifion; mais (i, contre toute attente , 
dans un jugement il arrivoit que les voix des 
Juges fuflenr partagées fur une affaire civile, en 
ce cas il elt arrêté, i. que la pluralité des vois 
décidera l'affaire; î. s'il y avoir parité de voix 
la voix du Préîident f.-r :i ';.i d,-cilïon ; 3. la diver- 
fité des voix fera enregistrée dans un Protocole 
particulier; que l'on n'ouvrira que dans le cas de 
la révilîon, fi l'affaire étoit portée devant la Cour 
de Jullice. 

37'- 

La Haute- Jullice tient trois fois par an fes Des irais iïincts 
(Sanccs, excepté les Dimanches & les jours de an™. 
Fête : le premier temps de féance fera du S Jan- 
vier jtifqu'à la Semaine fainte, le fécond depuis 
les Fêtes de Pentecôte jitfqu'au ;? Juin , & j e 
troifieme depuis le ï Octobre jufq'ti'au iS Dé- 



la Haute-Jufike Fait, avant toutes chofa"^! «^(□«"fTre'S 
turc du regiltre des affaires proposes à là déci- P" Ij i= » 

373- ' 

Dans le Département des affaires civiles on (Mr. dmî»* 
commence par les affaires de la Couronne & les cif.ondesafljim. 
affaires générales, & on procède enfuir* à la dé- 
cifion des autres affaires dans l'ordre qui fiiit ■ 
t. les affaires des débiteurs pour la ffiretc des 
créanciers; 2. les affaires de contrats & de let- 
tres d'achat; 3. ks affaires touchant les immeu- 
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bles ; les procès des perfonnes qui demeurent 
très-loin de hi Hîuitt- Initia.-; ,-. puis les autres 
contefïations rdou I.' !»>n phmr des Juges; 6. Se 
enfin les affaires diffufes; & s'il eft poilible, la 
Haute- Juliice vuidera avant de quitter le lieu 
d'aLTemblée tout le refiirtre, de façon qu'il n'y 
refte aucune affaire à décider. 

S74- 

De !i prompie .lé- principalement il cft ordonné à la Haute- Jut 
:\i.?,r. ■:\.:i::i.iir^YOi:T t : cs terminer, en un fcul temps de fiance , 
IcJqutllM quelqu'un j M p 0Qr lesquelles quelqu'un eft détenu 

ï amarre s. arrêts, & s'il y avoir d;s plainte; contre la 

Haute.Juftîce, qu'une telle affaire eue relié in- 
décift durant trois temps de lèaucc, en ce cas 
les Membres de la Hautc-Juftice perdront leur 
falaire d'une année , au profit de la partie fouF- 
IrantCj ou de fes héritiers, ou des écoles. 



D«fa n c««. ra <»r. Silebefoin l'exige, ou à la convocation du 
ESiISmÎ Gouverneur, la Haute-juftiçe tient auGi des 
juiii £a fiances en d'autres temps de 1 année. 

Mais s'il arrivoit que toutes les affaires ne 
fuffent pas terminées dans le terme d'une fiance, 
alors kr- Préiident; fa on: ne <;--t,.tu a.^c 

dune lëance. jeu» Membres de chaque Département pour 
finir ce qui eft devant eux. 
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' Auprès de la Haute- Juflice fe trouvent : 
Un Procureur, 

Un Avocat des affaires de lit Couronne, 
Un Avocat des affaires criminelles. 



CHAPITRE XXV. 

Du Collège d'Infpeclion générale 
É? de fin Devoir. 

D Ans chaque Gouvernement on établira un Gn élnblir3 ,| ans 
Collège fous le nom de Collège d'Infoeclion k Gouvernement un 
générale. Collège flnfpeflion 

3 rp. S *ni™le. 

■ f 

Au Collège d'Infoeflion générale préfide le D „ M! mbrc s Je 
Gouverneur lui-mL-n-? , avant pour AffelTeiira es Coiisge. 
deux AITeircurs du Tribunal tormirc fiipérieur, 
deux AITeircurs du Magifir.it du Gouvernement, 
& deux Aflëflenrs de la Ilaiite-Jullicc, { où il y 
en a une, car là où il n'y en a point, il s'éntend 
de foi-même, qu'il n'y aura point de ces A(Tef- 
i'eurs ) & fi la néc^îllto l'exige priur la connoif- 
ûr.cj 1! ;!i jmrniis a;i Collège 

ù minedion générale d'appdler comme AfTefleiir 
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quelque Maréchal de la Noblefls du Diftriéî , 
ou quelque Clief de la Bour£eoifie pour pef« 
les affaires conjointement. 



Q U cU«ftMti»>f. Au Collège d'Infoeflion pénérale e(i confié, 
f J ir ï ,,i-. 1 Co;:ïso<!W. ] C foin & l'infpection fur rétabliffcmcnt ûs la 
pcflioriEénirjL. fonction durable des écoles publiques; 2. l'éta- 
blilTement & l'infpection des maifons des orphe- 
lins, pour .l'entretien fis l'éducation des orphe- 
lins des deux fexes, délaiffés après la mort de 
leurs pères & mères ; 3. rétabluTement & lïnf- 
peftion des hôpitaux , ou mailons pour la guéri, 
fon des malades; +. l'établifTement & l'infpection 
des hôpitaux ou maifons pour les pauvres, pour 
les infirmes & pour les décrépits des deux fixes , 
qui n'ont pas de quoi -vivre ; f. l'établifTement 
& l'infpection d'une maifon particulière pour 
les incurables , hors d'état de fe nourrir ; 6. Pi- 
tabliffement & l'infpeélion d'un hôpital des 
foux; ?■ Pérabliflemeot & l'infpeftion des mai- 
fons de travail pour les perfonnea des deux 
fexes; 8. l'éKtbluîemenc & l'infpeétion des mai. 
fons de correction, pareillement pour les per- 
fonnes des deux fexes. 

381. 

Q&toûBStom* Cm foins & de l'infpedion du Collège d'inf. 
ne r™. pu fubonlo* peclion générale font exclues les écoles ou eta- 
„; 4 ™ c: 0 ;ie 8 c d'Inf- £ijn; emellts qui font munis de privilèges ou de 
f* 9 ™ B ™ ' Uttres de grâces particulières, ou qui par ordre 
de Sa Maje/lé Impériale font confiés à quelque 
direction particulière eccléfiaftique ou féeuhere. 

382. 
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Sa Majefté Impériale gratifie le Collège De 1» «te »n. 
d'Infpeftion générale de chaque Gouvernement, 6ttvaS*M*j$lli+ 
pour les établiflements ci-dciïus mentionnés, P™ «° 
5. 380. d'une femme de quinze mille roubles 
à la fois, pris fur fa Caille & fur les revenus' de 
ce Gouvernement, & prefcrit au Collège d'Inf- 
peélion générale d'ufer de cet argent, de façon 
qu'il foit de fait employé au bien de ces èta- 
blhTements, & qu'il ne foit en aucune manière 
prodigué inutilement, ou employé à d'autres 
ufages, afin que par mauvais emploi, ou par 
une administration iniidelle il ne fe perde en tout 
ou en partie. 11 eft permis au Collège d'Inipec- 
tion générale de donner cet argent à des inté- 
rêts légitimes contre de3 hypothèques fiîres , 
fur le même pied que cela ié pratique dans la 
banque de la Noblefle, avec cette différence ce- 
pendant , que les biens hypothéqués doivent 
être iitués dans ce Gouvernement, & l'argent 
prêté pour un an feulement & pas au delà. A la 
même perfonne on ne prêtera pas plus de mille 
ni moins de cinq cents roubles. Il eft permis au 
Collège d'infpection générale d'augmenter ce 
■Capital, foit par unepartiedes intérêts, foit par 
l'acceptation des dons libres, volontaitcs& gra- 
tuits des perfonnes bienfaifantes pour des Eta- 
bliflements charitables , & ces dons feront tou- 
jours employés à tel uûgcquc le donneur trou- 
vera bon d'indiquer. 11 eft- permis au collège 
Ld'lnfpeûion générale d'établir une Apothicai- • 
!WÎe, dont les revenus feront employés au bien 
des éttbiùTements ci-dcïus preferits 5. 380 : 
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mais ces établi fie mènes recevront du Collège- les. 

médecines fans payement. 

Be.livmdxMv Le Collège d'Infpefticn générate tient des li. 
r .,- ,i ™& i'ur vrcs jolies & exafb fur la recette de toutes les 
la recerîo 5: la dépeii- f omm csqni lui entrent tant de la Couronne que- 
Cc - des donneurs charitables; pour les dépenfes, fa- 

voir a qui on a prêté de l'argent, 5c combien 
on a employé & dépenS chaque année pour la 
fondation & l'entretien de chaque établilTement 
particulier; elle fera chaque année des livres par- 
ticuliers de dépenfe, que l'on enverra pour la 
révilion a la Cour des Finances toutes les fois 
que le Cou verneur- Général l'ordonnera. 

JB+. 

- , L ,- A renard des écoles publiques , le Collège 
JT £ '°""*J'Wp3ion «M* do* A, d'en établi?, 
I dans tontes les villes, & puis dans toutes les 
grandes habitations où il y a Haute Juftice, 
pour tous ceux qui viendront de leur propre 
gré y chercher de rinfiniÉtion , ( en quoi il ne 
faut contraindre perfonne , mais laiSer au bon 
plaifir des pères & mères de donner leurs en- 
fans a l'école , ou de les garder à la maifon; ) 
- que les pauvres puiffent recevoir une infinie, 
tion mtnite, & cens qui ont du bien a un prix 
raodjré; i'initmetion dans tes écoles publi- 
qnes doit confifter d'abord k apprendre aux en- 
fans a lire, Affiner, écrire & l'arithmétique, & 
aux eurane de la confàffion Grecque- Ru ITe , le 
CatécluTmc pour leur faire connoore les vérités 
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fondamentales de h Religion orthodoxe , avec 
l'explication des dix commandement de Dieu, 
pour leur infpirer les principes généraux da la 
morale. 4, Dans chaque école on aura l'attention 
de tenir propres les Chambres, de les nettoyé* 
chaque jour, d'y changer l'air en ouvrant les fe- . 
n êtres en Eté pendant toute la journée, & en 
Hiver chaque jour pour quelque peu de temps, 
afin que ces vapeurs humides , dans les cham- 
bres, ne caufent point de maladies aux enfans. 
î- L'inftruclion fera donnée chaque jour, ex- 
cepté les Dimanches & jours de fête, mais pas 
plus que deux heures de fuite le matin , & deux 
heures de fuite l'après dinée, pour les mêmes 
enfans dans la même feience; l'après dinée des 
Mercredis & des Samedis ell pour le repos. 
6. Il eft défendu aux Précepteurs d'infliger aux 
entants des peines corporelles. 7. Le Collège 
d'fnfpeftion générale fait foigneuièment atten- 
tion que les Précepteurs & les écoles obtiennent 
par-tout ce qui leur eft defliné ; il caffe les Pré- 
cepteurs négligents & inexafts après avoir exa- 
miné les plaintes à leur fujet , & en mfct d'au- 
tres foigneux & exacts à leur place. ' ''.'ï 1 ^3'. 

3«ï- / ' 

A l'égard de l'établifiement & de l'Infpec- De reamtitn & 
tion des maifons des orphelins pour l'entretien de réAirat™ iw» 
& l'éducation des orphelins des deux fexes laif- f htBm d " **« 
iés fans fubfiftanee après leurs pères & mères, "*■ 
il eft preferic au Collège d'infpeûion générale, 
C quelque part il étoit incommode, d'établir de 
telles maifons publiques d'éducation, a caufe que 
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les frais de la con fonction furpalTeroient les 
duiis (ï'rf.tiiics, ou que l'entretien des gens né- 
celTaires pour l'inltruction & l'éducation des 
nourrilfons ôteroient les moyens d'en augmen- 
ter le nombre; en ce cas le Collège d'Infpeftion 
générale,, ayant uniquement pour but de répan- 
dre les bienfaits fur un plus grand nombre, re- 
met les orphelins pauvres, félon leur naiflance 
ou leur condition , entre les mains de gens lùrs , 
vertueux & de bonnes mœurs, en leur payant 
quelque prix modique pour l'entretien & l'édu- 
cation des orphelins , avec l'obligation de les 
préfenter en tout temps au Collège d'Infpeétion 
générale, les en fan s des artifans pour appren- 
dre quelque métier, les enfans des marchands 
pour apprendre le commerce, 6c tous les autres 
orphelins pour l'inllruétion , ou pour quelque 
profeflïon convenable à leur fexe, à leur naif- 
iance ou à leur condition. 



Dm Hop.™* ou A l'égard de l'établi (Te ment & de Tin fji action 
ma&mt pour les mi- des Hôpitaux , ou mailôns pour la guénion de» 
malades, le Collège d'Infpectîon générale doit 
tacher île les bâtir pour les villes bien peuplées 
hors de la ville, mais à la proximité lur la ri- 
vière au defibus de la ville, Se abfolument pas 
au delfus, s'il eft poffible, fur un terrein élevé 
6c au grand air; on doit foigneofement faire 
attention , que le bâtiment ne (oit ni bas ni 
étroit; que les chambres foient tenues propres, 
& que l'air y foit renouvelle: en ouvrant pour 
quelque peu de temps les fenêtres; que les ma- 
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lades des différents fexes foient tetaw ft-paré- 
ment ; que les malades de quelque maladie corr- 
tagieufe aient des chambres à part que par 
l'entretien de gens ou de gardes fuperflues & 
non néceflaires , on par d'autres dépenfes inuti- 
les, il ne foit point abforbé ou prodigué une 
fomme qui aurait été employée avec beaucoup 

Elus d'utilité à la guérifon d'un plus grand nom- 
re de malades. Le Collège dlnfpection géné- 
rale doit également employer continuellement 
fa vigilance & fes foins pour que les maïibns des 
malades&lesperfonnes qui s'y trouvent, reçoi- 
vent tout ce qui leur eft deftiné. Pour expliquer 
cela par un exemple on a ajouté- ci- deflous 1* 
diipofition d'une maifon de malades. . 

387. 

A l'égard de l'établiuement & de l'iofpection Dm miiibni pom 
des mations pour les pauvres des deux fexes, lts P 30 ™* 
pour les infirmes & les décrépits qui manquent 
de fubiïftance, le Collège d'Infpeétion générale 
doit examiner où il en manque, (pnifqu'en 
plufieurs endroits il y a déjà de tels établilTe- 
ments, ) & s'il trouve, qu'en quelque endroit 
du Gouvernement le nombre des pauvres des 
deux fexes, des infirmes, & des décrépits, qui 
manquent de fubiillance, furpaue le nombre des 

5 laces dans les Hôpitaux , on lailTe au jugement 
u Collège d'Infpeétion générale, ou d'agran- 
dir les Hôpitaux déjà établis, & dy augmenter 
le nombre des places, ou de conilruire de nou- 
velles maifons pour les pauvres en des endroits 
propres , ayant toujours en vue , que de tels 
pauvres, infirmes & décrépits, manquant de 
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■fubfiftanee , reçoivent dans ces maifons loge-: 
meut:, habillement & nourriture, & ne foient 
pas oUigis au feandate & à la honte du public 
«l'aller mendier hors des établiiTements faits pour 
eux. Dans la difpoiition des maifons pour les 
pauvres , le Collège d'infpection générale doit 
faire attention aullï , que les maifons pour les 
hommes foient conftrnites a part , & celles pour 
les femmes à parc ; que les maifons des pauvres 
& les gens qui s'y trouvent , reçoivent tout ce 
qui leur eft deitiné ; que le bon ordre foit main- 
tenu dans l'intérieur de ces maifons; que les 
chambres foient propres, qu'il ne s'y trouve 
abfolument point de jeunes gens de l'un ou de 
l'autre fexe, & là où il s'en trouverait, le Col- 
lège d'Infpeftion générale, félon leur âge, leur 
fexe & leur état, les donnera ou aux écoles, 
ou il les mettra en fervice , ou il les remettra à 
des gens honnêtes pour apprendre quelque mé- 
tier ou quelqu'autre occupation, ou bien il les 
'enverra aux maifons de travail pour y gagner 
leur entrerien , & ne fouffrira nullement que des 
leur jeunefle ils vivent dans l'oilîveté & s'y ha- 
bituent. Le Collège d'Infpeétion générale aautïï 
attention, que les bonnes mœurs régnent dans 
l'intérieur des maifons des pauvres, & qu'il ne 
s'y commette aucun excès fcandaleuxj pour 
ceux qui contre toute attente commettaient de 
tels excès fcandaleux , le Collège d'infpeftioti 
générale peut lesenvoyer, aprèsl'examen, dans 
les maifons de correction pour quelque temps 
ou pour toujours : ce qui fera fufhfant pour ar- 
rêter les excès de toute cfpece parmi les per- 
fonnes de l'un & de l'autre fexe. 
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. A l'égard dê l'ctabliflemenc & de l'infection Dis mlfooi 
«Tune maifon particulière pour les incurables qui i« incurables, 
manquent de fubfifrance, il eft preferit au Col- 
lège d'infpeclion générale d'établir une telle 
roailbn , par la raifort , qu'outre les différentes 
maladies qu'on tâche de guérir dans les Hôpi- 
taux ou maifons pour les malade: , il y en a 
d'autres qui par leur nature font incurables , Se 
s'il n'y avok pas quelque établifiement particu- 
lier pour les pauvres incurables , il arriverait 
que dans les Hôpitaux ou maifons des malades 
le nombre des pauvres incurables occuperait 
fans utilité la place de ceux qui attaqués de ma- 
ladies ordinaires, auroient obtenu leur guéri- 
fon par le fecours des Hôpitaux ou maifons des 
malades; { fins Taire mention de ce que parmi 
les maladies incurables , il y en a qui font en 
même temps contagieufes) ou il arriverait que 
les pauvres incurables relieraient fans abri : & 
c'cfi pour cela que le Collège d'infpeclion gé- 
nérale doit tâcher de procurer aux pauvres in- 
curables un abri , la nourriture , des gens qui les 
fervent & qui prennent foin d'eux, afin que par 
ià ils obtiennent au moins quelque ibulagemeox 
dans leurs peines. 

3 8o. 

A l'égard de lïtabliffement & infpection ^ aliaos 
■d'une dation pour les irifcclcs » le Collège d'Inf- i t , f oul . 
4>eco'on générale doit faire attention que la 
jutifon que l'on choifir pour oet ufige foit aueé 
ipaeieufe 5c fortifiée tout au tour, pour qu'on. 
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ne poifle pas en fortir. Une telle maifon doit 
être pourvue pour intendant d'un homme, ca- 
pable, bon, ferme & exaét , & d'un nombre 
iùffifiint de gens pour l'infpcction , le fervice 6s 
l'entretien des infeniês : pour cela on peut pren- 
dre, pour quelque falaire indéterminé, ou des 
foldats congédiés ou d'autres gens bons & 
exafts, qui traitent les inlcnics avec humanité, 
mais qi^i aient en tout temps fur eux une atten- 
tion ferme 6t non relâchée, pour que l'infenfè 
ne puifle faire aucun mal ni à loi-même, ni à 
d'autres : & pour cela il faut tenir les inienféa 
félon la nature de leur maladie ou enfermés cha- 
cun à part, ou dans tel endroit, où il n'y ait 
ni danger, ni dommage à craindre, & avoir 
foin de leur guérifon. Les infenfés pauvres fe- 
ront reçus gratuitement, mais pour ceux qui 
ont quelque bien, on ne les recevra pas autre- 
ment que pour une fomme annuelle pour l'en- 
tretien, la garde & les foins. 

390. - 

D« Msifoos de A l'égard de l'établi (Tement & infpection des 
* maHons de travail pour les perfonnes de l'un St 

de l'autre fexe, le Collège d'inlpection géné- 
rale fera une attention iévere & exacte, pour 
qu'un tel établifTement réponde parfaitement au 
but pour lequel la fondation de telles maifons 
cJl preferite, & nommément, pour que les pau- 
vres puîflent trouver, par le travail , leur nourri- 
ture; maïs par quel travail, cela eft remis au 
jugement du Collège d'Infpeâion générale , 
( car les convenances ne font pas par-tout les 
mêmes ; 
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mêmes ; à Mofcou fcier des pierres , en d'au- 
tres endroits préparer le lin, ou filer, &c. ) 
& puifque dans lus maifons de travail chacun 
fe nourrit du travail de fes mains , on y re- 
cevra aufïï les perfonnes de i'un & de l'antre 
fexe qui font tout-k-fait pauvres , oui forft en 
état Je travailler, & qui viennent fe preTenter 
de leur gré- ( & qui ne font obligés à aucun 
autre travail; ) dans ces maifons on leur don- 
ne de l'ouvrage, & à proportion de leur ou- 
vrage, des aliments, le logement, des habits, 
ou de l'argent. On reçoit aulTi dans les mai- 
fons de travail des gens qui n'ont pas d'au- 
tre retraite , & ceux qui y font envoyés pour 
un certain temps ou pour toujours par quel- 
que Tribunal du même Gouvernement qui en 
a le pouvoir. Les liommes & les femmes qui 
vivent dans ces maifons de travail feront fèpa- 
rés les uns des autres, & dans ces établille- 
ments comme dans tous les autres on oblèr- 
vera les règles de la bienféanec , on détour- 
nera tous les abu3 & tous les fcandales qui 
pervertirent un bon établùTemcnt. Dans ces 
maifons on mettra des Intcndans capables , gens 
de probité & d'ordre, & les autres perlbnnes 
indifpenfablemcnt néceffaires pour l'infpeiSîon , 
évitant partout la profulion. , 

, 391- 

A l'égard de rétablûTemcnt des Maifons de 
Correction pour des gens de l'un & de l'autre c 
fexe, il eft preferit au Collège d'Infpeâion gé- 
nérale de les arranger avec beaucoup d'atten- 
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tion , pour mie l'établuTement réponde parfaite-' 
ment à Ton bue ; car une Maifon de Correction 
bien ordonnée garantie le public contre beau- 
coup d'excès & de défordres pernicieux aux 
bonnes mœurs, Se par conféquent elle efl nécef- 
faire pour le bon ordre & 1» tranquillité des fa- 
milles. La Maifon de Correction fera établie 
pour les perfonnes de Fun & de l'autre fexe qui 
mènent une vie déréglée 5e riùToitlC, comme, 
i. pour des fils ou filles qui défobéifTent à leurs 
pères & mères, mènent continuellement une 
mauvaife vie , Se ne veulent s'appliquer a aucun 
bien; pour des gens qui s'adonnent a une 
mauvaife vie, qui commencent par prodiguer 
leurs biens, qui contractent des dettes deux fois 
plus grandes que leur bien , qui ruinent leur fa- 
mille, & commettent des fautes contre l'honnê- 
teté; 3. pour des gens qui , fans honte & fans 
pudeur, s'adonnent publiquement a une con- 
duite contraire aux bonnes mœurs & au bon 
ordre ; 4.. pour des domefliques nui ne font bons 
à rien , que perfonne ne prend à fon fervice ; 
5. pour des domeftiques parelîeux & vaga- 
bonds , qui dépenfent tout pour boire & qui 
prodiguent tout; 6. pour des gens qui, ne 
roulant pas travailler pour gagner leur vie , 
mangent le pain pour rien, ôe pour d'autres qui 
leur relfemblent ; 7. pour des femmes qui mènent 
une vie dilfolue, indécente & fcandalcufe. Mais 
on ne recevra dans la Maifon de Correction , 
foit pour un certain temps, foit pour toujours, 
les perfonnes ci-delfus mentionnées qui font 
honte & cnufe-nt du fcandale au public, que fur 
les ordres de la Régence du Çouvernement, ou 
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for h déciûon des autres Tribunaux , ou fur 
une fupplique des pères ou mères, adrelïi-e au 
Collège d'infpefrioa générale , ou fur une fuppli- 
que de trois parents ( à laquelle doit être jointe 
une atteltation pour quelle raifon , ) ou fur la rè- 
quifition d'un Seigneur, ou d'un Maître, avec 
indication de la raifbn pourquoi il envoie une 
perfonne àla Maifon de Correction. Cette Maifon 
doit être d'une étendue fufEfanre, conftruite en 
plein air, entourée d'une forte muraille, ou 
d'une bonne haie, que perfonne ne puifle s'en 
échapper, & qu'elle ne ibit pas inutilement fur- 
chargée de nombre de gardes Se de furveilians. 
Dans l'enceinte de la Maiibn de Correction doi- 
vent fe trouver tous les autres bâtiments nécef- 
faires & les bains. Pour Infpedteur de la Maifon 
de Correction il faut nommer un homme capa- 
ble & exact , & pour les foins nécefTaires dans 
toutes les parties de la Maifon , il faut employer 
des foldata qui ne font plus au fervice, des gens 
exacts & d'une conduite régulière. Les gens 
qu'on envoie dans la Maifon de Correction, 
doivent être tenus ies hommes féparés des fem- 
mes; & auliitôt qifune perfonne eli reçue dans 
la Maifon de Correction , & que fon nom de 
.baptême, le nom de fon père & fon nom de fa- 
mille eft inferit dans le regiftre de la Maifon, 
alors il ne faut plus l'appeller autrement que 
par fon nom de baptême, & non par le nom de 
fon pere ou de fa famille. Dans la Maifon de 
Correflion il faut (iir-tout faire attention que 
ceux qu'on y a envoyés, excepté le temps nc- 
ceflâire à chaque homme pour le fommeil & la 
nourriture) ne reilent jamais oilifs, mais qu'ils 
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foient, au contraire, continuellement occupés & 
quelque travail dans l'intérieur de la Maifon , 
& qu'on ne les en laùTe (brtir (bus aucun pré- 
texte; les parelfeux doivent être contraints au 
;. t , . travail; & pour les opiniâtres & les défobéif- 
fants il el't permis à rinfpccteur de les punir du 
fouet, mais pas plus que trois coups pour une 
Faute, ou de les mettre au pain & à l'eau pour 
trois jours, ou de les enfermer dans la prifon 
?/; obfcure de cette Maifon pour une femaine. Les 

* gens envoyés à la Maifon de Correction rece- 

vront la nourriture nécefiaire h la vie fana fuper- 
fluité, & l'habillement le plus fimple. Ceux qui 
tomberont malades d'entr'eux on tâchera de les 
faire guérir. Ceux qui font envoyés k la Maifon 
de Correction fur la prière des pères & mères, 
des parents , des Seigneurs ou dés Maîtres , doi- 
vent être entretenus par leurs pères & mères, 
par leurs parents, Seigneurs ou Maîtres, fans 
quoi la Maifon de Correction ne les recevra pas, 
& mettra en liberté ceux qu'elle a reçus. Dans 
la Maifon de Correction, de même que dans 
tous les autres établiflcments , le Collège d'Inf- 
pection générale veillera lèvirement fur ce que 
les règles des bonnes mœurs & de la biemeance 
foient obfervces, & éloignera chaque abus & 
feandalequi change en mauvais un ctauliflement 
bon & utile. 

39*. 

DesEraitiStro;™ S'il arrive qu'un particulier ou quelque focié- 
panicuLsrs. té, quelque ville, ou quelque habitation veuille 

établir un des établiifements fus-mentionnés> 
ou ajouter à ceux qui font dtja établis à leurs 
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frais, le Collège d'Inlpeéïion générale n'y met- 
tra aucun obltacle, pourvu qu'un tel établifle- 
ment foit conforme aux règles générales pref- 
crites à tons les érablilTements, & ne leur (bit 
pas préjudiciable ; car le Collège d'infpcélion 
générale elt obligé de montrer par-tout de la 
bienveillance pour le genre humain, & de Favo- 
ri!';.'!' par-cou: U: r , cnolcs fnntiJes (:ir rhiirosnicé ; 
pour les Maréchaux de la NoblelTe & les Chefs 
des Villes, ils font obligés de faire, de leur côté, 
au Collège d'infucûion générale, par rapport à 
tous les objets de bienfaisance dont le loin elt 
confié à ce Collège, les obfervations & les re- 
montrances fur ce qui leur paroît néceflaire au 
bien général de leur Diilrict 

5PÎ- 

Le Collège d'infpeétion générale n'a qu'un Dut™* de ton» 
(cul temps de féance dans Tannée , & nommé- du Collège dinfpss- 
ment du 8 Janvier jutqu'à la Semaine fainte. : tion s fafale - 

29t- 

Formulaire d'un Plan pour l'établi flement 
d'une Maifon des malades. 

' A. 

Procédé par rapport à la réception & à rentretien 
des malades. 



Dans la Maifon des malades on ne recevra 
perfonne fans un billet de 1a main du Surinten- 
dant. 
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Auftitôt qu'un malade elt reçu à la Maiïôn 
des malades, on doit lui ôter tous Tes habits & 
toute fa chaulTure, & lui donner à la place une 
robe -de-chambre ou un iurtout de lia, une che- 
mife, un bonnet de nuit, des bas, des caleçons 
& des pantoufles. Toutes les chofes ôtées au 
malade feront notées, liées en un paquet, & 
gardées dans la garderobe de la Maifon, avec 
Pinfcription du nom du propriétaire. 



Ces chofes ôtées au malade lui lèront rendues 
le même jour qu'il fortira de la Maifon des ma-; 
lades après fa guérifon. 



La Maifon des malades fera établie pour un 
nombre déterminé de perfonnes ( comme l'on 
trouvera bon , pour vingt , trente , plus ou 
moins, félon que l'entretien y delliné le per- 
mettra ) & au-delà du nombre fixé, on ne re- 
cevra aucun malade dans la Maifon. Pour ce 
nombre déterminé de malades on tiendra touJ 
jours le même nombre de lits avec tout ce qui y 
appartient tout prit, & pour cliaque perfonne 
du linge de toute efp&ce pour pouvoir changer 



Auprès de cliaque lit de malade il y aura une 
petite table couverte de toile cirée, & fur cette 
table un gobelet & une enick d'étain , avec uiiî 
petite fonnette pour appeller l'infirmier. 



3- 
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6. 

Les chambres feront toujours tenues propres, 
parfumées deux fois par jour, & acriées quand 
le Médecin ou !e Chirurgien l'ordonneront ; les 
gardes -malades feront toujours a la main. 



Lés malades dîneront toujours a dix heures du 
matin , & fouperont à lîx heures du foir. Le 
manger fera le même & apprêté à la fois pour 
tous , à moins que le Médecin on le Chirurgien 
ne prefcrivent quelque choie à part pour quel- 
qu'un. 

S. 

On prendra garde foigneufement qu'aucun 
étranger ne porte quoi que ce foit aux. malades; 
les revendeurs ou colporteurs ne feront admis . 
fous aucun prétexte auprès des malades. 



Dans la Maifon des Malades on entretiendra 
& guérira gratuitement les pauvres & indigents 
de tout état ou condition ; pour les autres ma- 
ladeSj & les gens qui ont des maîtres, on ne les 
recevra que lorfqu'ii y aura des places vuides , 
on les mettra à part, & ils auront à payer une 
femme très-modique pour leur guérifun. 
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B. 

Quelles gens il y aura dans la Maifen des malades y avet 
quels appointements. 



Koms des Charges. *• t""- <"•"" d - ^ 



Le Surintendant. 

Le Médecin. ... 

L'Inrpcftctir. 

Chirurgiens. 

Sous-Chirurgiens. 

Four Joigner la Ataijm. 

Le premier Gardien. ". . 

Cardiens ' 

Infirmiers ou Gard es- malades. . 

Infirmières auprès des femmes malades. 

Le Couvreur de table. 

Cuifiniers. 

Aides de Cuiiîne. . 

La BlanchhTeufe ou la première Inf- 

peclrice fur tout le linge. . 
fies Ouvrières pour laver le linge. 
' Le Teneur de Livres. 

Le Copifte 

Le Coupeur de bois. 
Palfreniers pour amener l'eau. 

Chevaux 

Total. 1 
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c. 

Ce que chaque perfome a à obferver dam la 
Maifin de! malades. 
10. 

Le Surintendant prend foin de tout ce qui 
regarde | a ifaifon des malades, & toutes les 
perlbnnes qui Ce trouvent dans Jes différentes 
charges de la Maifoa lui font fubordonnées. 



Le Médecin efl obligé de faire chaque femaine 
rapport par écrit au Surintendant de l'état des 
maladeF, & de veiller continu elle rnent , pour 
que les malades , tant pour la guérifon que pour 
la nourriture, foient entretenus fuivant fes or- 
donnances. Quant aux médecines il donne fes 
ordres au Chirurgien & à l'Apothicaire, :6s tient 
regifere de fes ordonnances ; & quant à la nour- 
riture des malades il donne des mémoires par 
écrit à. rinfpcdeur de la maifon. 



Si parmi les malades envoyés avec un biHet 
du Surintendant il s'en trouve quelqu'un infeài 
de quelque maladie coutagieufe , "le. Médecin le 
fait lavoir à rinlpecleur, qui tout jJe fuite njet- 
tra. un tel malade dans un endroit à part, pour 
qu'il ne furvienhe point de contagion. 

... ., -"4.. 
Le Médecin vifitera les malades le matin tous 
les deux ou au moins tous lés trois jours ; & s'il 
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y a de grandes opérations de chirurgie à faire,' 
le Médecin y fera âuiïi prêtent. 

M' 

Le Chirurgien, & où il' y en a plulîeurs, celui 
qui efl de jour , doit non- feulement Être imman- 
quablement préfent aux vifites du Médecin, 
mais encore les jours où le Médecin fait dire , 
que par quelque raiibn il ne peut pas venir le 
matin voir les malades, Si leur ordonner les mé- 
decines néce/Taires; & outre cela il doit dans la 
journée de temps en temps voir, que perfonne 
ne manque de rien de ce que l'ordonnance pref- 
crit , & rendre compte de tout au Médecin. 

- r*,**, '/ *t* 

Le Chirurgien, & la où il y en a plus d'un, 
celui qui eft de jour, doit chaque jour informer 
de bouche le Surintendant de l'état des malades. 
Les opérations néceflaires , les panfements & lea 
faignées ii les fera félon fa capacité & avec l'at- 
tention la plus zélée. 

16. 

Le Sou s- Chirurgien doit être immanquable- 
ment auprès des malades dans le temps qu'ils 
prennent les médecines, & faire attention qu'il 
n'arrive point de quipto qua ; au relie il ell ibus 
les ordres du Chirurgien de jour. 



L'tnfpeçleur de- la Maifon- des malades doit 
veiller fans relâche que la propreté & le bon or- 
dre foient obfervés en tout dans la Maifon, que 
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k nourriture foit apprêtée félon l'ordonnance 
du Médecin, que les malades foient logés dans 
des endroits convenables à leurs maladies, fit 
que les habits Se nutres cholès qu'on leur a ôté 
foient gardés foigneufement. 11 a l'infpeftion 
fur les gardiens , les gardes- malades, les cuifi- 
tiiers, & fur tous les autres do m el tiques ftibal- 
rernes , & a foin que chacun d'eux falfe fon de- 
voir alïïduemcnt. 11 rend chaque jour compte 
au Surintendant du bon ordre dans la Maiibn. 

18. 

Le Teneur de livres aura on livre percé ât 
cordons fcellés du cachée du Surintendant. Dana 
ce livre il écrira les fommes reçues du Surinten- 
dant pour les dépenfts, de même que l'emploi 
de chaque fomme, de qui on a acheté & à qui 
on a livré quelque cliote, & les Marchands écri- 
ront eux-mêmes leurs quittances dans ce livre. 
Les viandes & autres cholès néceiîaires doivent, 
fuivant l'ordre de l' Inspecteur-, être de bonne 
qualité. Cliaque mois il rendra compte de toute 
ladépenfe au Surintendant, &àla fmde l'année 
il Soumettra tout le livre à l'examen. 11 a auprès 
de lui. un Copifte. 

10. 

Le premier de chaque mois il y aura une af- 
ftmblée, a laquelle ft trouveront le Médeçin, 
les Chirurgiens, rinfpef-ieur fit le Teneur de 
livres, &G, dans cette afiemblée, on efl convenu 
de quelque chofe pour le bien des malades, on 
le portera devant le Surintendant; 



^ Le Surintendant donnera à chacun des Offi- 

inftruâion générale, des inîlruclions détaillées, 
ou des règles lignées de fa propre main, pour 
tous les cas qui fe préfiintent. 



Outre les rapports envoyés & remis au Surin- 
tendant, le Médecin tiendra un journal, tant 
du nombre & noms des malides, que de leurs 
maladies, & des remèdes employas pour leur 
guérifon, en y joignant les avis convenables, 
arin qu'un tel livre, conlirvé dans les archives 
de la Maifon des malades , puide lervir à l'ave- 
nir dans les consultations des Médecins. 



CHAPITRE XXVI. 

Du Tribunal de Confcience fj? de 
fon Devoir. 

■ . -39S- 

OnÉiigcouiiTri- Comme la fÛreté particulière de chacun de 
b-jr.ji ut co.-ui-w.-ci.'. A,:, ( (idoles fujets nous eli infiniment précieufè 
& intérelïe vivement notrî humanité; pour cette 
raifon, afin de prêter une main fecourable k 
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ceux qui fouffrcnt quelquefois par une fatalité 
mal lit il renie, ou par le concours du différentes 
ci rcon fiance?, qui aggravent leur fort au delà 
de la proportion de kiirs :it':rinns, , Von j jugeons 
a propos d'ériger, Érigeons & ordonnons d'é- 
tablir dans chaque GoWrnemcnt un Tribunal 
fous le nom de Tribunal de conlcien.ee. 

39*- 

Au Tribunal de confeience préride le Juge du Des membres Je 
Tribunal de confeience (lu Gmi'. tMiL-i:-ji:i , :iyrinc « Tribunal, 
pour Afleffeurs, dans les affaires des Nobles, 
deux membres élus tons les trois ans par la No- 
bleue du Gouvernement; dans les affaires des 
villes, deux membres élus tous les trois ans tour- 
à-tour par les villes du Gouvernement; dans 
les affaires qui regardent la Balle Juliice , deux 
membres élus tous les trois ans par les gens de 
campagne du Gouvernement, gens de probité , 
qui fâchent les lois & qui aient de la capacité. 

. 3Pr- 

Le Tribunal de confeience juge en général , Rc^spourieTii- 
comme tous les autres Tribunaux, félon les himl*™fti«i«. 
Loix : mais comme ce Tribunal de confeience 
eft établi pour fervir de boulevart à la fureté 
particulière, ou perfonnclle; c'eft pour cela que 
les règles du Tribunal de confeience doivent 
être en toutes les occafions, i. humanité en gé- 
néral; 2. c^::rds pour 1:1 perlbnne du prochain 
comme homme ; 3. avetlion pour toute oppref- 
(ion ou affliction de l'humanité, & c'eft pour 
cela que le Tribunal de conlêience ne doit ja- 
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mais appelàntir le Tore de qui que ce (bit: on 
lui recommande au contraire un examen coa- 
feientieux & une décifion prudente & compa- 
tifTante des affaires qui lui font confiées, de quoi 
il cft obligé de répondre & de rendre compte 
devant Dieu &, devant Notre Majeflé Impé- 
riale. 



Le Tribunal de confeience n'entre de ibî-mS- 
me dans aucune affaire, mais il s'en mêle ou à 
l'ordre de la Régence, ou à la communication 
d'un autre Tribunal, ouJiir plainte & fupplique. 

Les affaires qui regardent les criminels , qui 
quelquefois par une malheureufe fatalité, ou par 
le concours de différentes circonflances , font 
tombés dans des fautes qui aggravent leur fort 
au delà de la proportion de leurs actions , de 
'par des infenfes, 



ou par des mineurs , & les affaires de forciers &: 
de forcellerie, en tant qu'on y découvre de la 
bêtife, de la Fourberie, & de l'ignorance, doi- 
vent être envoyées au Tribunal de confeience, 
qui feul a le droit de juger des affaires fufmeu- 
tionnées. 

Du devoir du Tii- Le devoir du Tribunal de confeience eft dana 
hunaldcconfcicnct. ] eg affaires civiles de mettre d'accord les parties 
qui viennent demander la décilïon du Tribunal 
de confeience; & pour tin tel accomn 
le Tribunal de confeience exige du d' 
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As du défendeur ou d;s moyens d'accommodé, 
ment conformes, & s'ils acceptent l'accommo- 
dement , le Tribunal de confeience confirme 
k'uc accord par l'.ui.v: le n:i c:; ion nu 
s'ils ne s'accotd»nt pas, le Tribunal de con- 
science exige du demandeur & du défendeur, 
que chacun de dn côté nomme un ou deux 
arbitres doraicù's dans ce: endroit, (aucun 
homme vivant dans la (bciété ne doit tefuftr 
d'etre arbitre; j iorfque donc les arbitres font 
nommes & prutntc' au Tribunal de confcien. 
ce, alors deux on trois jours après, !es arbitres 
conjointement avec le Tribunal de cônfeience 
examinent l'affaire , & cherchent enfuit» un 
moyen de mettre d'accord le demandeur & le 
défendeur, & en quoi les arbitres conviennent 
entre eux , ils le propofent au Tribunal de con- 
fciencc, qui appofent le fceau à l'accommode- 
ment des arbitres, & le demandeur & le défen- 
deur perdent alors le droit de rcnouvellcr à l'a- 
venir leur procès devant quelqu'autre Tribunal; 
mais fi les arbitres ne font pas d'accord, en ce 
cas le Tribunal de confeience leur propofe fon 
Sentiment , comment on pourrait accorder le 
demandeur & le défendeur fans leur mine, fans 
procès, difpute, querelles, ou chicanes : (un 
tel fentiment du Tribunal de confeience doit 
être fondé fur les règles Suivantes, i. de pro- 
curer aux deux parties une vie conforme aux 
Loix , honnête & tranquille; 2. d'arrêter les 
inimitiés, les procès & les querelles; 3, de 
procurer à chacun ce qui lui appartient; 4.. de 
fbulager les Tribunaux par l'accommodement 
des parties contenantes; ) mais fi encore alors 
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les arbitres ne font pas d'accord, le Tribunal de 
confiance appelle le demandeur Se. le défendeur 
(levant foi , & leur propoié les moyens d'accom- 
modement , & s'ils les acceptent, le Tribunal 
de confeience confirme leur accommodement par 
l'appofition de fon fecau , mais s'ils ne les ac- 
ceptent pas , le Tribunal de confeience leur dé- 
clare qu'il n'a plus rien à faire a leur procès, & 
qu'ils aillent ou les Loix le demandent. 

40t. 

Auront du Tri- Si quelqu'un envoie au Tribunal de confeience 
biuul de (onfticacc. unc (applique, portant qu'il efl détenu plus de 
trois jours dans la prifon, & que pendant ces 
trois jours on ne lui a pas déclaré pour quelle 
raifon on le détient prifonnier, on que pendant 
ces trois jours il n'a pas été interrogé , en ce cas 
le Tribunal de confeience eft obligé , aufiitôt 
qu'il reçoit une telle fupplique , avant de quitter 
l'affemblée , d'envoyer un ordre , pour qu'un 
tel prifonnier, s'il n'eft pas détenu pour crime 
de lèse Majcilé, ni pour trahifon, ni pour meur- 
tre, ni pour vol ou brigandage, (bit envoyé Se 
préfënté au Tribunal de conlcience, conjointe- 
ment avec la note des raifons pourquoi il eft dé- 
tenu aux arrêts; ou pourquoi on ne l'a pas in- 
terrogé. Les ordres du Tribunal de confeience 
doivent en pareil cas être exécutés fans différer 
d'une heure dans l'endroit où ils parviennent , 
fous peine de trois cents roubles pour le Préfî- 
dent, & de cent roubles pour les AlTeflêurs du 
Tribunal où les ordres n'ont pas été exécutés 
en vingt-quatre heures. Pour faire le chemin on 
compte 
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eonipte vingt-cinq verftes par jour. Et Ji aprèi 
la préfentation du prifonmer devant le Tribu- 
nal de confeience, ce Tribunal trouve, que le 
fuppliant n'eil détenu ni pour crime de lèze- 
Majellé, ni pour trahifon , ni pour meurtre, ni 
pour vol ou brigandage, alors le Tribunal de 
confeience, fans quitter l'aflemblée, ordonne de 
mettre en liberté le prifonnier fous caution , tant 
pourfa conduite que pour facomparutiondevant 
le Tribunal de ce Gouvernement qu'il clioïfira 
lui-même, où le Tribunal de confeience envoie 
enfuite fon procès; & perfonne n'aura l'audace 
de mettre aux arrêts pour la même affaire une 
féconde fois , une telle perfonne mife en liberté 
par l'autorité du Tribunal de confeience, avant 
la décifion de fon procès ; & pour fon procès, 
il Tera jugé conformément aux Lois. Mais file 
Tribunal de confeience trouvoit que le fuppliant 
eft détenu pour quelqu'un des crimes ci-defliis 
mentionnés, favoir : pour crime de lèze-Ma- 
jefté , pour traliifon , pour meurtre, pour vol 
ou brigandage, en ce cas il ne doit pas être 
envoyé devant le Tribunal de confeience, ou 
fi le fuppliant a écrit contre la, vérité, qu'il eft 
trois jours aux arrêt», fins favoir pourquoi & 
làns être interrogé, ôu s'il ne donne pas cau- 
tion ou répondant, en ce cas le Tribunal de 
confeience doit renvoyer le fuppliant en prifon , 
pour y être traité plus durement qu'aupara^ 
vant, ' , '■!!..: : r.„ -(m.%J.-tt ; 



Si quelqu'un n'eft pas content de la décifion Lh , iJ! . : - 
du Tribunal de confeience, il a'a^u'à porter fa Z^Xi f t. 



Le Tribunal de confdence s'affemble toujours 
fiancm Jm Tii.ji'.r.il dans les mêmes temps prefcrits aux autres Tri- 
bunaux, Se loriqu'il y a quelque affaire. 



CHAPITRE XXVII. 

Du Devoir des Procureurs 6? des: 
Avocats. 

■:; ■ 404- 

p ro . E N général la Procureur & les Avocats du 
-.m Gouvernement ont foin & veillent fur le main- 
Ien tien du bon ordre introduit par les Loix en 
toutes chofes, &iiir l'exécution & l'adminiftra- 
tion des aifaires mêmes. Us confervent an leur 
entier le pouvoir , les règlements & les intérêt? 
de Sa Mûjejlé Impériale, ils font attention que 
perlbnne ne lève fur le Peuple des impôts dé- 
fendus,-^ font obligés d'extirper partout les 
corruptions pernicieufes. 
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Devoir du Procureur du Gouvernement. 



Lorlqu'ii eft envoyé dans un Gouvernement Ci que tt Procu- 
de nouvelles Lois générales , ou des régie- ™' *» 
ments , ou des ordonnances ( Ouknfes) la lté- j£ 
gence du Gouvernement & les Cours de Jufrî- „, 
ce, avant de les enregiltrcr dans le code des 
Loix , règlements & ordonnances, entendent 
l'avis du Procureur du Gouvernement : celui-ci 
leur propore alors la Loi* le règlement ou l'or- 
donnance nouvellement publiée, leur montre 
avec quelle loi elle s'accorde , ou à quelle autre 
elle cft contraire , quelles autres elle corrige ou 
a quelles autres elle fupplée. 



. Si le Procureur du 
quelque part des abus contraires aux Loix, ré- curcuniu 
glcrricnts ou ordonnances , il eft obligé d'en rntm ^ oi ' 
avertir [ d'une manière convenable au cas ) la ™ £^ 
Régence du Gouvernement & le Procureur gé- 
néral, afin que l'abus fuit corrigé. ■ : ' .. 



Au commencement de la rentrée en féance Aiicommcnccmeni 
le Procureur du Gouvernement fait lire du code d " M ' : "'- 

de, Loi, , «M S. orfonmne™ krpjW » M ' 

ges dont la forte recommandation lui -parait rs j u Cod< du Loin 
jij-élL-L .il.Ictnerit néccITaire pour l'obfervatiim :i« paGi^s ijui mu 
exacte & légale du bon ordre & de la juitice. "PP"" »>" 
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priftmcj, pour In Mais cette Ic&ure ne durera jamais plus d'une 
™'1 uir 11 mi ~ demi heure. ' ^ 

Diipoin« ruriif- Le Procureur du Gouvernement doit faire 
nntii ij fi-nairour iki report ii i:i Régence du Gouvernement du tout 
' ■ ï: ■'' k' ^"'. ce qui parvient à fa connoîfTance , & qui re- 
port* 1» Re>nce'j'ij S 2 ™ 6 Ie devoir de la Répence du Gouverne- 
Gointracmn» 'ment; & nommément, i. fi dans quelque Tribu- 
nal les lois, règlements & ordonnances ne font 
pas obfcrvées exactement; 2. fi quelque part dans 
le Gouvernement il ftmanifefte quelque défbbéiC- 
fance ou mntinïrij ; 3. di's négligents à remplir 
leur devoir: 4. des délais dansYexécution des af- 
faires; du retardement dans l'expédition des 
affaires; 6. des tranlgrellions des régies du bon 
ordre, & de chaque procédé, faute ou crime 
fcandaleux , & contraire aux Loix; 7. du com- 
merce défendu , ou des oblhcles illégitimes du 
commerce permis; 8. de la perturbation de la 
tranquillité publique; p. de la violation du fer- 
ment de fidélité; 10. de tout ce qui altère les 
intérêts de la Couronne & ceux du public. 

î- 

Ce Procureur du Le Procureur du Gouvernement veille foi- 
GaDv«n««ii veille g nell f crnB ,]t qu'aucun Tribunal dans le Gouver- 
: r :',T,-.:t ni approprie l'autorité & l'expédition 
pu tranljioHéc i un des affaires confiées par des règlements a un au- 
siirn-, & (nmmcni il tre Tribunal, que les affaires foient décidées, 
'Y'\ S^'iwS? & 9 ue leï affaircs ""idées foient, d'abord aprèï 
(lo r ' " 5 """" la décilion , mifes fans délai à exécution ; & 
pour cet effet le Procureur du Gouvernement 
doit s'informer trùs.fouvent , iî une affaire a 
été mife à exécution dans le temps qu'il faut 
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r la finir; & fi par quelque raifon elle n'é- 
pas finie, en ce cas le Procureur du Gou- 
,t doit fortement recommander l'exé- 
cution, & en cas de délai, agir comme il cft 
preferic â Particte quatre. 

6. 

S'il Te préfente une affaire de telle nature, su s'aev? un a™. 
qu'il s'élève un doute ou la queflîon, devant ^jodTiibuiiii™ 
quel Tribunal la pourfuite de cette affaire appar- 
tient , ou dans toute autre affaire, où il pourroît entendit riva du 
s'élever quelque doute entre les Juges fur quel- Procureur du Gou- 
que loi, ils font part de cette affaire au Procu- vcrnem=ni,Sic. 
reur du Gouvernement, & entendent avant la 
dccilîon (on avis, 5c après ils décident l'affaire. 
De tels avis le Procureur du Gouvernement 
doit les communiquer au Procureur-Général, & 
recevoir de lui les changements & corretlions 
dont ils feroient fiifceptibles, afin que par-tout 
on attache les mêmes idée» aux règlements gé- 

7- 

Si une affaire efl de tellenature qu'elle Toit en S'tfTtpréiïmeun: 
même-temps particulière & publique, ou parti- «*»*qui rc S ,-u\!? ci 
culiere & regardant les intérêts de la Couronne, ^Sîrîîr^UiUc''*' 
elle iêra communiquée au Procureur du Golf- „„ pankuÉerîi'iê» 
vernement, & fon avis fera entendu avant que buiSiiiefaCoiiron. 

l'on décide. ne,oociue:idr,i L'avis 

s. «™lT rJ 

Au Procureur du Gouvernement font donnés Les <fcui Amena 
pour Confeil l'Avocat du Gouvernement des ?" <;° u «"'-" 
affaire. crMndles & l'Avocat du Gouverne- 'Z,J~.„'Z 
ment delà Cour des Finances, & ils font cenles du Gouvernement. 
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parler tous les trois comme d'une feule bouche. 
9- 

Psrtonnt n'inrei- Perfonnc n'interrompra le difeoun du Procu- 
romprs les aUcourt reur du Gouvernement, ou des Avocats du 
du r.otuiïurJuCou- Q ouïernemen£ ^ ^ c | iacun , aQ contraire, 
À^onèi g™v=" icoute avec patience & en filence leurs avis & 
nemem. les proportions qu'ils font félon leur office. 



u RÉecatc du L;l Régence du Gouvernement & les Cours 
Gouvernsmcm & les de Jultice entretiennent, par le moyen du Pro- 
«."jurs é-i Juilits en- cureur S: des Avocats du Gouvernement, une 
"'" ": ,om " communication réciproque; & c'eft pour cette 

ïwh «nMdii K "'** n H lle le Procureur & les Avocats du Gou- 
ProciitcurfiideiAvo- vernement ont en tout temps entrée libre dans 
tus Gou.eme- la Régence du Gouvernement & dans les Cours. 

-- ii. 

Au Procursur du Au Procureur du Gouvernement font fubor- 
- Gouvernement font donnés tous les autres Procureurs, auffi-bien nue 
fubordoonis les au l es Avocats de ce Gouvernement, & il eftobligô 
™ Proiuriurs ûî je recevoir leurs rapports, d'en rendre 
Avorati , &c. conpteenftnBeà. 



Le Procureur du si îe Procureur du Gouvernement voit que 
Gouvernaient, cum quelqu'un ne remplit ■ pas fon devoir, il e(l 
rœii du Procureur- obligé d'en faire rapport non-feulement au-Gou- 
^^"lon^r °v'Hï verneur-Général, mais aufli au ProeurCUr-Gé- 
uudqu-Lia ne rempli, "étal; car en coures tes. affaires le Procureur du 
pas Li.i djvuir. Gouvernement efi l'œil du Procureur- Général. 
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Le Procureur du Gouvernement prend foin Le procureur da 
de l'entretien des gens détenus aux nrrêts, & Gouvernement prend 
que les affaires de ces gens fuient bientôt déci- |™ „? é f™ 
dées, & qu'eux- mû me s foient bientôt expé- 
diés, ou mis en liberté; & pour cet effet le 
Procureur du Gouvernement doit aller fouvent 
dans les prifons , pour le moins une fois par fe- 
maine,& nommément les Vendredis aprés-diné, 
pour voir l'état des prifonniers, s'ils reçoivent 
tout ce qui leur cil dej'tiné, & s'ils font entre- 
tenus conformément a leur état & à l'humanité. 

Devoir de V Avocat du Gouvernement iks affai- 
res de la Couronne, £•? de rAvwat du Gou- 
vernement des affaires (rimimllis. 



L'Avocat du Gouvernement des affaires de la Le 
Couronne , & l'Avocat du Gouvernement des Gou ' 
affaires criminelles, comme il efl dit dans le Jiuï- p°°i 
tieme article du devoir du Procureur du Gou- V em! 
remement, font établis pour ictvir de Confeil nent 
ail Procureur du Gouvernement dans les affiii- alis - 



avis ou concluions dans les Cours de JuCtiôe. 

, 2. . . • . . • .... . - 

Dana les cas douteux à quel Tribunal uneiafr. D ™ '« ™ 
faire appartient, ou dans des cas douteux fur les (Zat<m^.ta'\m 
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luttent it» lePWcu- loix, donc il e/l Tait mention au fîxieme article 
rem du Gouverne- j,, devoir du Procureur du Gouvernement, le 

. J * Procureur du Gouvernement & les Avocats du. 

intnewii.laTdiAi Gouvernement délibèrent entr'eiix, Se décident 
Procureur' du Gou- le doute d'un commun accord ; mais fi tous les 
vernemeni fjii h dé- trois ne font pas du même avis , la voix du Pro- 
cUion- cureur du Gouvernement fait la décifion en fa- 

veur de l'avis de l'Avocat , auquel il fe joint. 

3- 

Dos objets du as- Le devoir des Avocats du Gouvernement cfl, 
voir det Aman, s» i. de donner des avis convenables à la ctmfer- 
vation du bon ordre établi par les loix ; i. de 
porter des plaintes, fansacception deperfonne, 
comme demandeur : l'Avocat du Gouvernement 
des affaires de la Couronne, dans des affaires 
de la Couronne & dans des affaires qui troublent 
l'ordre public, ou contraires à l'autorité & au 
devoir juré; &. l'Avocat du Gouvernement des 
affaires criminelles porte plainte comme deman- 
deur fur des affaires criminelles & fur des tranf- 
gre (fions contre les loix } toutes les fois & par- 
tout , où il n'y a point de demandeur , 6t où il 
y a des preuves ; mais les Avocats du Gouvcr- 

' "" ncment ne font l'office de demandeur, qu'après, 

avoir propoié l'affaire à la Régence du Gou- 
vernement j après lui en avoir montré les preu- 
ves , & apres en avoir obtenu d'elle la per- 
milîïon. 



lit Avocas du Les Avocats du Gouvernement ont le droit 
Gouvernements nu le (l' a!t je er d ans l'endroit où ils font établis, en 
»asîcJwfdc chifu eonfideracion de la charge à eus confiée , la com- 
' " municatiort 
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n de chaque affaire qui regarde leur iifiirey.;-. r:p 

office 5 comme par exemple : les affaires qui leur devoir, 
regardent les intérêts on les dommages de la 
Couronne; dans les conteftations fur des terres, 
ce font eus qui font obligés de dérendre les 
terres & les droits de h Couronne; les affaires 
qui troublent l'ordre public, ou qui font con- 
traires à l'autorité & au devoir; les affaires qui 
regardent les impôts défendus fur le peuple, ou 
les pernicieufes corruptions ; les affaires qui re- 
gardent le public; les affaires des mineurs qui 
n'ont point de tuteurs, & autres femblables qui 
font de leur office, ou qui les regardent ; fans ce- 
pendant fe mêler aucunement dans les affaires 
des particuliers , qui ne regardent aucun des arti- 
cles ci-deffus mentionnés. 



, Dans les affaires communiquées, ou lorfqu'un Quels foui les <in>m 
Avocat du Gouvernement s'efc porté deman- «lesAïocaisdu Gou- 
deur, il a, félon la nature de l'affaire, le droit vememenr <!;ns 
de la propofer au Juge , Se d'eiciger ou que affiir " J"* . la ï £" 
l'accufê iblt envoyé en perfonne devant le Tri- ™o7tf£i« . Sï 
bunal ou fon Procureur; ou que l'acculé fe pré- f or[ 
fente fur le champ devant le Tribunal, ou de 
demander un ordre du Juge pour mettre l'ac- 
eufé aux arrêts, fi la tranlgreffion ell de telle 
nature que les Loi* l'ordonnent, ou l'impoli- 
tion d une amende pécuniaire, ou qu'on lui faffe 
une réprimande, ou qu'il foit rendu telle autre 
fentence judiciaire, fel on la nature de l'affaire: 
en un mot , les Avocats du Gouvernement ont 
le droit, dans les affaires qui regardent leur of- 
fice, de porter plainte & aceufation dans le Tri- 
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bunal où ils font établis > de demander qu'on, 
donne fuite à la procédure, & de propofèr juf- 
qu'il fentence tout ce qui y feroit" omis , & de 
porter une affaire décidée des Tribunaux infé- 
rieurs devant les fupérieurs ; d'avoir l'œil & de 
veiller à la confervacion de l'ordre prefcrit il 
chaque Tribunal , que les demandeurs & défen- 
deurs obfervcnt le refpefl dû au Tribunal & aux 
luges, &queles Tribunaux s'aflemblent àtemps 
& tiennent leurs fëances dans les temps pref- 
crits;, en cas que dans quelque affaire un Aflef- 
feur fût fufpecî , & qu'il ne s'abfentàc pas de 
foi-mcme de l'Affemblce, ils peuvent l'en aver- 
tir d'une manière convenable ; ils ont foin que 
les amendes pécuniaires foient exigées à temps; 
eux-mêmes encourent une double^peinc pécu- 
niaire cliaque fois qu'ils manquent à quelque 
devoir ; ï,s appaifent les difputes & conten- 
tions qui peuvenr s'élever, tant entre les Juges» 
qu'entre les parties, i! on le demande d'eux. 

6. 

Commît" lîi àvo Dans les procès civils un Avocat du Couver- 
ez du (ioiivcrac- nsment peut pourRiivre nne affaire même fans 
mcmdoivent ton- | e e0 nfenrement .du Procureur du Gouverne- 
dLurcd^sde^procei nient, écoutant cependant fort avis. Mais dans 
i lut imindles & dans celles qui regar- 

da Gouvcrtitmcn t. dent les intérêts de la Couronne, le Procureur 
du Gouvernement donne fan avis par écrit, 
d'après lequel les Avocats du Gouvernement 
ont a fe conduire- 

Il t ft étendu an ■ ' 

t-r--/-j'^"ïùx & eft défendu aux Avocats du Gouvernement 
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de donner , dans des affaires qui regardent: leur '< 
oflke, ou les intérêts de la Couronne, des con- fj 
Jbils à qui que ce foit, ou de pourfuivre ijne £ 
affaire pour un autre. " q, 



Quand l'Avocat, du Gouvernement des affai- Q™J l'Avwantii 
res criminelles ell" inftruit du procts & des points G ? llvi: ™™-" 1 <j« 
d'accufationdci'aa;uffi,d doit tout de luitc j.r 
pofer au Tribunal feu concilions ; & ii le Tri- a.™i i> .1:!^,, 
bunal abrout le défendeur, alors l'Avocat du p^P'.'!'^ , & quami ii 
Gouvernement eft obligé, fous peine de perdre J. a d °^ i i^f qu S 
(à charge, d'indiquer au défendeur là dénoncia- aétamT"'" 1 ""' "" 
tion Se le délateur, li le défendeur le demande, 
afin qu'il foit clair & public, que l'Avocat du 
Gouvernement des affaires criminelles n'eft point 
calomr 



Les Avocats du Gouvernement & le Proeu- Le Procurât tie, 
reur du Gouvernement fortent de l'Aflemblée Awwib du Gouve.- 

Kndant que l'on décide les affaires; & les Tri- KJ"" r °" em ie 
naux décident toutes les affaires exactement t, d4dfi™ dt^aff 
en vertu &fclon les paroles de la loi, fans .faire 101 
attention ni à la demande, ni à la proposition 
de qui que ce foit. 

10. 

Les.Avocats du Gouvernement en cas de be- Le» Avo™ du 
foin prennent la place !'un de l'autre, fi l'un Gourcrnemcni pren- 
d'eux étoit abfent; & s'ils intentent contre quel- ncm ls ]*' acc ,,m Je 
qu'un une aceufation mal-fondée , ils font obli- ^T'^i^^^û 
-es de payer tous les frais & dommages; ils per- "'" 
™it leurs charges, & effuyeront la même puni- 



denl 
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fou m aitirc crimi- tion qu'ils ont voulu attirer fur l'autre, s'il Te 
"= Uc ' trouve qu'ils ont calomnié quelqu'un de deffein 

prémédite, 

407. 

Du devoir des Procureurs & 3 Avocats du Tri- 
bunal leirejîre fupéricur , du Masl/lrat du 
Gouvernement de la Haute - Jujlice en 
général. 

n -1 «g! Puifqu'lt efl avantageux a la prompte admi- 
on S. u r£« U - niftration delajuftice & a la confection du 
reuT&desAyociiiiiu bon ordre établi par les lois dans les Tribunaux , 
Tti!.i:ii^ i.rr.iirc f u - unt a l'égard des Juges, qu'à l'égard des de- 
tfoÔmm!!^»i mandeurs & défendeurs , que les Tribunaux 
ieliHiun-Iuffice, foient pourvus de perfonnes particulièrement 
prepofèes, à qui il elî prefcrit, & dont le de- 
voir efl d'infiller fur l'exécution des loix , fur la 
punition des tranlgreflions & fur la protection 
de l'innocence ; on établit pour cela auprès du 
Tribunal terreftre fupéricur un Procureur, un 
Avocat des affaires de la Couronne & un Avo- 
cat des affaires criminelles , auprès du MagilUat 
du Gouvernement un Procureur , un Avocat 
des affaires de la Couronne, Se. un Avocat des 
affaires criminelles; auprès de la Haute-Jullice 
un Procureur, un Avocat des affaires de la Cou- 
ronne, Si un Avocat des affaires criminelles. 
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40e. 

Se l'obligation duri Procureur près du Tribunal 
de la Province, prés du Magiftrat du Gou- 
vernement & près du Tribunal Supérieur de la 
Jujliçç, 

Lorfque le Procureur d'un de ces Tribunaux Comment \t 
découvre quelque abus contraire aux Loin, Ré- cu «u« <iei ' 
glemeotg ou Ordonnances, il eft obligé de le nau * "f*™ 
relever ( d'une manière convenable au cas ) & ïto'anmbi 
d'en avertir le Procureur du Gouvernement, Loii. 
pour que l'abus puifle être corrigé. 



Au commencement de la rentrée en (ëance, 
le Procureur ordonne de lire des Lois, Régie- * 
mens ou Ordonnances, les paffages qu'il croit J? 
nûcefTaires de rappeller à la mémoire pour l'ob- l 
fervation la plus exac"ie,& conforme au ferment n 
du bon ordre & de lajultice dans les Tribunaux; p 
mais une telle leâiire ne durera pas plus d'une 
.demi-heure. 



V , ™—uumi uc loul L c qui queuitrroiureurelt 
parvient a fa connoiflance & qui regarde les de- °M'g* défaire rapport 
voirs de la Régence du Gouvernement, & nom- ' uP '°^™'^à Ba - 
mément : fi dans ce Tribunal fupérieur , ou dans ye "" n,!1 "- 
■le Magifirat du Gouvernement, ou dans leur 
jnrifdiftion; i. les Loix, Réglementa & Ordon- 
nances ne font pas exaitement obièrvés dans les 
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Tribunaux; 2. fi quelque parc il fe manifefte dé- 
fobéiflance ou mutinerie'; 3. des négligents à 
remplir leur devoir; 4.. des délais dans {exécu- 
tion des ordres; f. des délais dans l'expédition 
des affaires; 6. des tranfgreilions des règles du 
bon ordre & de chaque procédé, faute ou crime 
fcandaleux , & contraire aux Loi\ ; 7. dtteom. 
merce défendu , ou des obllacles illégitimes ab. 
commerce permis; 3. de la perturbation de la 
tranquilité publique ; 9. de la violation du fer- 
ment de fidélité; 10. de tout ce qui altère les 
intérêts de la Couronne & ceux du public. 

! *• 

Le Procureur »eiiie Le Procureur de quelque Tribunal fupérieirr 
ot&ie QU du Magiflrat du Gouvernement, veills ibî- 
..ï'.i h.i r.v in que dans la jurifdiction de ce Tri- 
aurrt,6j conuncm il tiunnl, aucun Siège de Juftice ne s'approprie 
doit prociJct en ca< l'autorité & l'expédition des affaires confiées 
iicdtididuisi'eiéiu- p ar j es Règlements a un autre Siège ou Tribu. 

pal, & que lei affaires foient décidées , & les af- 
faires décidées d'abord après la décilion mifes 
iàns délai ii exécution ; & pour cet effet le Pro- 
cureur eft obligé de demander fouvent fi une 
affaire a été mife à exécution dans le temps qu'il 
faut pour la Unir; & fi pour quelque railon elle 
a'étoit pas finie, en ce cas le Procureur doit re- 
commander l'exécution, & en cas de délai en 
faire rapport au Procureur du Gouvernement. 
(• 

Sïii'cisveundoiHc S'il fe préfente une affaire de telle nature; 

1 u 1 doute , ou la queftion, devant 
«auMtppwteu, « Qud Tribuaalla pomjiute de cette affaire appar- 
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tient, ou dans toute autre affaire, où il pour. <<•* ï*M fju[ 
roit s'Élever quelque doute entre les juges fur p^ûmir &c 
quelque Loi , ils font part de cette affaire au ' 
Procureur , & entendent fon avis avant la déci- 
fion ; enfuite ils décident l'affaire. Le Procureur 
eft obligé de communiquer ces avis au Procureur 
du Gouvernement, & recevoir de lui les chan- 
gements ou corrections dont ils feroient fufeep- 
tibles, conformément aux Règlements généraux. 

6. 

Si une affaire efi de telle nature qu'elle foit en SïKtprèfcntc uns 
même-temps particulière Si publique , ou parti- affjirt i"' «s**-" tn 
culiere & regardant les intérêts de la Couron- ^r&SVbfc^n 
ne, elle fera communiquée au Procureur, & fon un parolier 
avis fera entendu avant la décUion. in.éréisdt ii Courcn- 

IlC.On cillir:l;lf^. ! JVI3 

du Piocutcur. 

An Procureur d'un des Tribunaux fopcrietirs tes deux Avocaa 
ou du Mftgiltrat du Gouvernement font donnés dmtenr..-- ' • 
pour Confèil l'Avocat des affaires de la Couron- au Procureur, 
ne, & PAvocat des affaires criminelles, Se ils 
font cenfés parler tous les trois comme d'une 
fêule bouebe. 

8. 

Ferlbnne n'interrompra le difeours du Procn- iWooiic nïmer- 
reur ou des Avocats d'un des Tribunaux fupé- rampnleéfceun ia 
rieurs ou du Magtlirae du Gouvernement, clia- P™™™ fcdesAi-o- 
cun , au contraire, écoutera patiemment Se en 
filence les avis & proportions qu'ils font félon 
leur office. 
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Les deux Départements d'un Tribunal fnpé-" 
ieur,& les Tribunaux fupérieurs eii.vmOmcs , 



sniluPro- proque par le moyen de leur Procureur & des 
« Avocats ; & pour celte raifon le Procureur & les 

Avocats ont en tout temps entrée libre dans 
l'Aflemblée du Tribunal où ils font Établis. 



Ouqus Procureur, Si un Procureur voit que quelqu'un ne rem-' 
<)u Procii- piit pas f on devoir, il eJl obligé d'en faire rap- 
'' [ 'c\fTl-- !n L r ort au Procureur Gouvernement; car cha- 
™d!>iiner avis fi que Procureur elt l'œil du . Procureur du Grju- 
quiiqu'un do remplit vernernent. 

pas (on devoir. 1 1 . 

Les Procureurs*! Les Procureurs & Avocats des Tribunaux fu- 
ies Arocais (ont fu- périeurs font fubordonnés au Procureur du Cou- 
SfS*Sj5ï «™.«ne, & lui envoi™ le»,» n,ppo.t>. ' 



a Lè Procureur prend foin des gens détenus 
„ ans arrêts, & que leurs affaires foient bientôt 
décidées, & eux-mêmes incontinent expédiés ; 
pour cet effet le Procureur doit aller fouvenc 
dans les prifons, au moins une fois par femaine, 
& nommément les Vendredis après-dîné , pour 
voir l'état des prifbnniers , & s'ils reçoivent tout 
ce qui leur eft delîiné, & s'ils font entretenus en 
tout conformément a leur état & à l'humanité. 
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Du Devoir de F Avocat des affaires de la Cou- 
ronne y y de P Avocat Jes affaires criminelles 
du Tribunal terrejlre fupêrieur, du Mûgif- 
trat du Gouvernement £s? de la Haute jfuf- 



Dans les Tribunaux fupérieurs les Avocats 
des affaires de la Couronne, & les Avocats des v 
affaires criminelles, comme ii e(l preferit dans le p 
7rhe. article du devoir du Procureur des Tribu- ei 
naux fupérieurs , font établis [jour fervir de 
confeil au Procureur dans les affaires qui regar- 
dent fort devoir, & pour propoler au lieu du 
Procureur & en Ton nom des avis ou conclurions 
dans le Tribunal fupêrieur où ils font Établis. 



Dans.un cas de doute, à quel Tribunal une Dans le! cas do» 
affaire appartient, ou dans les cas douteux fur " 
les Loix, dont il eft fait mention au jme. arti- 
cle du devoir du Procureur des Tribur 
périeurs , le Procureur Se. les Avocats confiè- 
rent entr'eux. Se lèvent le doute; mais fi tous v°?ofeJ- 
les trois n'etoient pas du même avis, le Procu- ° 
reur propofe le cas au Procureur du Gouverne- 
ment. 



nrdu Gouttnu- 



- Le devoir des Avocats des Tribunaux fupé- 
rieurs eft, i. de donner des avis conformes à la 
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confervation de l'ordre généra! établi par les 
Loi\; î. de porter des plaintes, fans acception 
deperfonne, comme demandeur; l'Avocat des 
affaires de la Couronne, dans des affaires de la 
Couronne, & dans des affaires qui troublent 
l'ordre public , ou qui font contraires à l'au- 
torité & au devoir; & l'Avocat des affaires cri- 
minelles porte plainte commi demandeur fur des 
affaires criminelles & fur des tranfgre liions qui 
offenfent les Lois, toutes les fois & par-tout où 
il n'y a point de demandeur, & où ii y a des 
preuves; mais les Avocats be font l'office de 
demandeur, qu'après avoir propofé l'affaire an 
Procureur du Gouvernement , après lui en avoir 
montré les preuves &; après avoir obtenu de lui 
permiilion eu confentemenc. 



Lci Avocariomk En conlîdération de la charge à eux confiée, 
droir a'ciipt ii com- | es Avocats ont le droit d'exiger dans le Tri- 
murocation y u ™ kunat , où ils font Établis , la communication de 
iippon X leutoffice. chaque affaire qui regarde leur office, comme 
par exemple : les affaires qui regardent les inté- 
rêts ou les dommages de la Couronne , dans les 
conteftations fur des terres , ce font eux qui 
font obligés de défendre les terres & les droits 
de la couronne; les affaires qui troublent l'or- 
dre public, ou qui font contraires à l'autorité 
Se m devoir; les affaires qui regardent les Im- 
pôts défendus fur le Peuple, ou les pernicieufes 
corruptions par des préfens ; les affaires qui re- 
gardent le Publie; les affaires des Mineurs qui 
n'ont point de Tuteurs, & autres femblables qui 
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entrent dans leur devoir, ou qui le regardent; 
fans cependant fe mêler aucunement dans les 
affaires des particuliers qui ne regardent aucun 
des articles ci-deflus mentionnés. 

S- ' 

Dans les affaires communiquées, ou lorrqu'un Quels fan dm ;is 
Avocat s'eft porté demandeur, il a félon la na- li |î. Aï0,a . t, 1 1,1115 '« 
ture de l'affaire , le droit de propofer au juge , & £ 
d'exiger ou que l'accufé foit envoyé en perfonne .tans cdlti où par de- 
devant le Tribunal , ou fon Procureur ; ou que Toir ïi* foi" itmm- 
l'acculé fe préfente devant le Tribunal , ou de tltur * - 
demander un ordre du Juge pour mettre Paccoffi 
aux arrêta, lî la tranfgreiïïon elî de telle nature, 
que les Loix l'ordonnent, ou l'impoiition d'une 
amende pécuniaire, ou qu'on lui faffe une ré- 
primande, ou qu'il foit rendu telle autre fcn- 
tence judiciaire félon la nature de l'affaire; en 
un mot , les Avocats ont le droit dans les affai- 
rés qui concernent leur office , de porter plainte 
& aceufation dans le Tribunal où ils font éta- 
blis, de demander qu'il foit donné fuite à la 
procédure, Se de propofer iufqu'à fentence tout 
ce qui y feroit omis, & de porter une affaire 
décidée des Tribunaux inférieurs devant les fu- 
pétieurs ; d'avoir l'œil & de veiller à la confer- 
■vation de l'ordre preferit à chaque Tribunal, 
que les demandeurs & les défendeurs obfervcnt 
le refpefl dû au Tribunal Se aux Juges, que les 
Tribunaux s'aflemblent dans leurs temps, & 
tiennent leurs féances dans le temps preferit ; en , 
cas que dans quelque affaire, un Affeffeur fût 
Jûfpeeî, & qu'il ae s'abfentit pas de foi-méres 
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de l'alTemblée, les Avocats doivent l'en avertir 
d'une manière convenable; ils ont foin que les 
amendes pécuniaires Ç<mv.t exi^its à temps, & 
les Avocats eux-mêmes encourent uns double 
peine pécuniaire chaque fois qu'ils manquent à 
quelque devoir; ce (ont eux qui accommodant 
les difputes & cont citations qui pourroient s'é- 
lever tant entre les juges qu'entre les parties, 
fi on le demande d'eux. 

6. 

iuaui H eil dérendu aux Avocats de donner, dani 
"""iic des affaires qui regardent leur charge) ou les in- 
«en- t&èts & ' a Couronne, des confeils a qui que 
nique ce (bit, ou de prendre le parti de qui que ce 

ia f&i-foit. 

Quand l'Avocat des affaires criminelles voit 
incites p roc i;s &. les points d'accufatïon du défen- 
afalre < ' cur ' propofe tout de fuite fes concluions au 
lanJil Tribunal; & iî le Tribunal abfout le défendeur, 
ditpitr alors l'Avocat eiî obligé, fous peine de perdre 
i , ou fa charge, d'indiquer au défendeur la dénoncia- 
tion & le délateur , fi le défendeur le demande , 
afin qu'il foit clair & public, que l'Avocat des 
affaires criminelles n'eft point calomniateur de 



LcPronirtnr&lcs Le Procureur & les Avocats forcent de l'Àf- 
A* 1 ™" to"™' dc femblée pendant que l'on décide les affaires; & 
Icï li déadent t t alT:<i~= exsc- 
' tement en vertu & lelon les paroles de 1a Loi* 
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fans faire attention j\i a la demande, ni à la pro- 
pofition de qui que ce foie. 



e befoin la l« Avocat! pren- 
li l'un d'eux ellabfent; & " cn: ,J ] '" : ' 
quelqu'un une aceufation 
mal fondée, ils font obligés de payer tous les calomnient quelqirtin 
frais Si dommages, ils perdent leurs charges & lo " e " afoire 
e/fuycront la même punition qu'ils ont voulu at- foi ! ™ '**"* ™- 
tirer fur l'autre, s'il fe trouve qu'ils ont calomnié " 
quelqu'un de delfein prémédité. 



Devoir de t Avocat dit BiftriH. 



L'Avocat du Diftrict doit conformément au sur quoi rA«*at 
ferment qu'il a prêté, veiller que dans fon Dif- duDifliiQaivcLller, 
trift il ne fe palfe rien de contraire au pouvoir, &c - 
aux intérêts, loix, règlements & ordonnances 
de Sa Afœjejlé Impériale & au bien public ; & fi 
contre toute attente il remarque quelque chofe 
de contraire à cela, il doit fans faire attention 
à l'autorité des Grands, en faire part au Procu- 
reurdu Gouvernement, & à fon ordre ou avec 
fon contentement former plainte. 



Les défordres qui peuvent arriver dans les Ce que rAvocat 
Tribunaux du Dilirift tant de la part des Juges Ai DiiHÉi tloh noicr, 
que de la part des parties au mépris des Loix , &c ' 



règlements & ordonnances "de Sa Majejlê Im- 
périale, l'Avocat du Diilriét doit les annoter; 
il ell obligé d'avertir 5c de prévenir les Juges 
d'une manière décente, & de retenir les par- 
ties; & fi quelqu'un ne lui obéit pas , il ell 
en droit de le citer devant le Tribunal auquel 
il appartient , afin qu'un tel homme reçoive 
une réprimande, ou paye une amende pécu- 
niaire , ou enfin foit traité comme la Loi le de- 
mande. 

3- 

CiquerAvoogdu L'Avocat du Diftrifl eft obligé de faire at- 
Diftria doj obfcn-cr tention que les Tribunaux dans (on Dillricï s'af- 
parrapponauiKin- f em blent dans leurs temps, ou qu'ils tiennent 
' des affcmblées extraordinaires j s'il eft ordonné, 

que les affaires décidées foient milës a exécu- 
tion , que perfonne dans le Dillricï ne foit of- 
fenfé, ou opprimé ou affligé par qui que ce 
foit ; & pont cette raifon on lui communique de 
tous les Tribunaux dans Je Diftriét un regiftre 
des affaires décidées, pour qu'il puiûe prendre 
garda à l'exécution effective des fentences, de 
quoi il ell obligé de répondre devant là Régen- 
ce du Gouvernement. 

4- 

Ctqtiii'ATocaidu A l'Avocat du Difirift eft confié le foin de 

niilriiiic.iîoin'srviT viill'.'r, tu:e ■,->uç k; réirk-n^ntf publics fuient 
dins leDinna. partout confervés dans leur force, & que toutes 
les loix, règlements fit ordonnances (oient ob- 
fervès; & s'il voit quelque part que cela n'eft 
pas fuivi , il en fait rapport au Procureur du 
Gouvernement, & porte fa plainte devant les 



Tribunaux indiqués par les Loix, maïs pas au. 
trament qu'à l'ordre ou avec le confentcment 
du Procureur du Gouvernement. 



Si l'Avocat du Diftrict.voit que quelque crime OHlprion dt ia- 
ou infamie publique catife un grand Jcandale , votai du Dillrift. 
ou un fcandale général, il eit obligé d'en faire 
rapport au Procureur du Gouvernement, & de 
porter fes plaintes là où les Loix l'ordonnent; 
à l'Avocat du DiftriCt eft auffi confié le foin de 
veiller que des gens couverts de quelque flétrît 
fure en Jullice, ou qui ont perdu l'honneur, ou 
elTuyé quelque punition corporelle, ou qui font' 
bannis de la fociété des honnêtes gens, ou ceu» 

3 ni, pour leur conduite malhonnête 8c infâme, 
oivent être fuis & déteftés,nc foient nulle part 
foufferts publiquement dans la fociété; Se s'il 
voit de telles perfonnes dans quelque aucmblée 
nombreuse, il a le droit de les mener hors de 
l'affemblée & de les mettre aux arrêts pour troiï 
jours, afin que (es gens d'honneur & de probité - 
ne foient pas mêlés avec des gens déshonorés éc 
malhonnêtes. 

6. 

L'Avocat du DifiriCi fait attention arnTi, que L'Avocat du raf- 
le refpect envers les Juges foit obfervé par les Bia h " "bfcrvcr ie 
parties, & que, pour des raifons de peu d'im- «^"P™1«J«8« 
portance, les Juges ne foient pas rendus fufpecb 
ou méprifés; Se fi quelqu'un manque en cela, 
t' Avocat du Diftrict peut, félon fon office, por- 
ter plainte là. ou il appartieot. 
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Os l'cii&ion dei L' Avocat du Diftrift cil oblige de voir que 
amendes pecuniaircî. chaque amende pécuniaire impofée foit effecti- 
vement exigée ; le tiers de ce qui en appartient 
à la Couronne fera pour lui. 

■8. 

Quand l'Avocat du L'Avocat du Diftrifl entre dans les Tribu- 
DUtrlCt mm chu naux de fon & de la Ville en tout 

l-Affemblée & quand temps; mais pendant qu'on décide les affaires il 
Jenr °"' fort de l'AiTemblée. 

9- 

Ds la négligence Mais 11 l'Avocat du Diftrift néglige ou laifle 
Ju devoir de l'Avocii paflër une affaire qui regarde (on office, & 
duDarifl. qu'une telle affaire devienne publique fans lui, & 

qu'il l'ait fue , Se n'en ait pas Fait rapport au 
Procureur du Gouvernement , ni porté fes 
plaintes , en ce cas il fera puni à proportion de 
la gravité de fa négligence, par ia perte de fa 
charge, ou de fon rang, onde fon honneur, ou 
félon que les Loix l'ordonnent en cas pareil. 
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CHAPITRE XXVIII. 

Du Lieu de Rêjîdence ajftgnê aux 
Tribunaux fi? aux Perfonnes 
conflituèes de Sa Majeflé Im- 
périale. 

411. 

Dans la Capitale du Gouvernement llégent Qush Tributum & 

demeure dons la Ca- 

La Régence du Gouvernement. P'»ie du Gowerne- 

La Cour de Juftice criminelle. 

La Cour de Juftice civile. • .'. ; 

La Cour ou Chambre dea Finances. ■ ' 

Le Commandant. 

1^ Tribunal Terreïlre fupérieur.'. . . 
Le Tribunal du Diilri& de la Capitale da 



La Tutélc Noble du Di/lrifl de la Capitale 
du Gouvernement. 



( lis ) 

LaJufuceTcrreftre inférieure du Diftriét de 
In Capitale du Gouvernement, fi elle n'eil 
pas, en vertu de fou devoir, dans le Dit 
trid. . 

Le Tréforier du Diltrict de la Capitale du 
Gouvernement avec la Caille. 

Le Géomètre juré, le Médecin, le Chirur- 
gien , les fous-Chirurgiens & les élevés en 
Chirurgie du Diftriél de la Capitale du 
Gouvernement, ^'ils n'ont point d'affaires 
dans le Diftriét Mon leur devoir. 

Les Anciens & les Juges du Tribunal oral de 
la Capitale du Gouvernement. 

LcMagillrat de Ville de la Capitale du Gou- 



Lc Tribunal des Orphelins de la Capitale du 
Gouvernement.- 

Le Magiltrat du Gouvernement. 

La Eaile-JitfUce' du Diftrïd de la Capitale du 

Gouvernement où il y en a une. 
La Haute-Juftice. 
Le Collège d'Infpeftion générale. 



( ■«? ) 

Le Tribunal de Corucience du Gouverne- 

L'Avocat du Diftrict de la Capitale du Gou- 
vernement; s'il n'a point d'affaires dans le 
Diilrift. 

4-iî- 

Dans une Ville de Diltrift demeurent & tien- q„ s i, Tribunaux 
nent fëance - & <iueiks perfonnes 

auront leur (ié^e & 
leur demeure dans 

Le Commandant ou le Préfet. »<" Ville du Diflria. 

Le Tribunal de Didrict de- ce Diftrict. 
La Tutéle Noble. 

La Juftice Terreftre inférieure, fi en vertu de 

fon detoir elle n'eft pas dans le.Dîllridt. 
Le Tréforier du Dillriél avec la CaùTe. 
Le Géomètre juré. 

Le Médecin, le Chirurgien, les fous-Chirur- 
giens, les élevés en Chirurgie, s'ils n'ont 
point d'affaires dans le Diilricl félon leur 
devoir. 

Les Anciens de la Ville de Diflria & les Juges 

du Tribunal oral. 
Le Alagiiïrar de Ville de la Ville du DiihicL 
Aa a 

\ ■ 



( i88 ) 

Le Tribunal des Orphelins de la Ville du 

DUlrift. 
La Bafiê-Juftïce , où il y en a. 
L'Avocat du Diflrift, s'il n'a point d'affaires 

dans quelqu'autre endroit du DiltricT. 

L'Original efl ligné de la propre main de 
Sa Maje/lé Impériale ainfi : 

CATHERINE. 

Mofcm.k i Nawmbrt i*7j r 



( >«9 ) 



Modèle de FEtat da Gouvernement de Twér, cmpofi de onze 
Dijlricls, fovoir : Twér , Kaebm , KoUfin , le Nouveau, 
Bégez, fVycbneî-Wolotcbok, OJlacbkou, RgiuWolodùnerou , 
Soubzou, Stariga, & Movo-Torgeoi. 



La Régence du Gouvernement. 



Les Cours de Ju lhe, 

Dans U Caur des affaires ciiminellts. 

Le Prifidenl, de la Vme. ClaHe. : î 
Confcilleri, de la VImc. ClaTe. . : 
AITelTcuiî, de la VIUcic. Cblfe. ; . 

Dans la Cour dis affaires ciyilis. 

Le Prcfïdem, da la Vme. Chffc. : ! 
ConfeUlers , de la Vlrnc. Clalle. i ' ; - 

Aflèflëurs, de la Vlllme. Oaffe. ; , 



- OigitizGd by Google 



C '9' ) 



Le Tribunal ternjln fupér. 



>nd Prilidenr ) 'ï vlfflc ' ' 
irs, do |q VHmt CliBi. 
niMur <V 11 Vllrao c:. : [;l.. 
de b Vlllmc, Claffe 



Ze Megijlrat du Gmwrncmcnl. 




ur, ds h VIITÙif. Oflfe. 



Olgiitzad Googte 



( W ) 

Le Collège tTInfpeUion générale. 



Un S«rfnirt, Je 
Pour dépends de C 

BBnlofe.fcl™ 



'Juprès de la Régence Su Gouvernement. 



Dans les Villes, oh il n'y a point de Commandant. 



Bans le Tribunal du Dijlritl. 

Le Jirçt ta Difaifl . & la Vnime. Chlk. : 

AffcÛiins, de la lXme. Claflc 

Un SnriniK, de la XlVme. Clilfc. 

Pour Oficicre Si dipsnfo de Chanc ellerie. 

T«,l. - T " - 

(Pouroniî Triï. 
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Dans la Baffe-Jujlice 

Le Juga de li BilWuffice , de la nine. CMe. 

ktttSeaH. ■ 

Un Scrr.nire de la XlVhe. Clafle. 

Pour Ofliciers îi dipcnfcs de Oianeellcrlc. . 



ires du Diflrict. ; 

m ik; n:atif!s, de h xime. ci 

ms de Ville & de Diftrifl. 
'■ de Ville &l ce Diih-iil. 



Chirurgiens ,1e Vil: 
Sous -Chirurgiens. 
Elens en. Chirurgie. 



itrmmtnl de Tirer, i 



T! fercîr M_-rt j fo;i:niicr, ;llI1: Cï.jLivccr.cLr- Gentil r.c 
conn-ibuer par ion encouragemeni , que les jeunes Gewilslion 
études s'adonnaflent à l'cTude non moini utile pour eui di 
Loii de leur Parie Si de la forme de Is prociJj^. ii Jjhi ; 
(e laifter employer dans hj Chancelleries, fans 



es à la fin de leiu 
la torinoiiTanco de 

:s de Crancdleric™ 



Sur l'Original Sa Mij,j!i lapin 



Moscou, le premier 



CATHERINE. 
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ETAT. 

Dei Troupes tant Cavalerie qu'Infanterie établies auprès de la 
Régence du Gouvernement des dix Régences de DiJlriH 
du Gouvernement de Tvier. 



L Auprès du Gouvernement. 



Tunboim 

FctlJthcr. 



dciii de Cavalerie, 
vingt-quatre Dragons. 



ris de Ja Regéncâ.du Gouv. 

II. Auprès de chaque Dijlriil. 



de chique Diftrift. 
v. & dei dii Dite. 



39' 83; 
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